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Avis conforme de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 

 la commune Coivrel, 

sur la modification n° 2 du plan local d'urbanisme

de la commune de Coivrel (60)

n°GARANCE 2023-6944



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement, le 4 avril 2023, en présence de  Patricia Corrèze-Lénée, Philippe Ducrocq, Hélène
Foucher, Philippe Gratadour et Pierre Noualhaguet,

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil  du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu  l’arrêté  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  du  11  août  2020  portant  nomination  de
membres  de  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par la commune Coivrel, le 7 février 2023 relatif à la modification n° 2 du plan local d'urbanisme
(PLU) de Coivrel (60) ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 20 février 2023 ;

Considérant que  la  modification  n° 2  du  PLU prévoit  d’ouvrir  à  l’urbanisation  la  zone 2AUr
(d’une superficie totale de 0,35 hectare) en l’inscrivant en zone 1AUr, et modifie à la marge le
règlement  écrit  de  la  zone  urbaine  Ur  en  confirmant  les  orientations  d’aménagement  et  de
programmation (OAP) sur le secteur  ;

Considérant que la modification prévoit des évolutions mineures du règlement écrit, notamment en
zone Ur ;

Rend l’avis qui suit :

La modification n° 2 du plan local d'urbanisme de la commune de Coivrel n’est pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II
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de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans
et  programmes sur l’environnement et  il  n’est  pas nécessaire  de  la  soumettre  à une évaluation
environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33  du  code  de  l’urbanisme,  la  personne  publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Fait à Lille, le 4 avril 2023

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Sa présidente

Patricia CORRÈZE-LÉNÉE
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Respect du champ d’application de la modification et évaluation environnementale 
 
(Article L.153-45 et L104-3 du Code de l’Urbanisme) 
 

Suivant l’article L.153-41 du CU la modification de droit commun nécessitant une enquête publique  
s’applique lorsqu’elle a pour effet de :  
 
a) Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant dans une zone de l’application 

de l’ensemble des règles du plan. 
 
b) Diminuer ces possibilités de construire 

 
c) Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser 

 
d) Appliquer l’article L.131-9 du présent code (mise à jour des PLU tenant lieu de PLH) 

 
 

La procédure visant à ouvrir à l’urbanisation la zone 2AU engendre une majoration de plus de 20% 
des possibilités de construire faisant que la modification de droit commun nécessitant une enquête 
publique est requise.  
 
 

La modification reste soumise aux conditions de fond du recours à la modification faisant qu’elle ne 
doit pas porter atteinte à l’économie générale du projet communal, ni réduire un espace boisé classé, 
une zone agricole ou naturelle, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, du paysage et des milieux naturels, ni comporter de graves risques de nuisances.  

 
Par ailleurs la procédure de modification ne permet pas d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser 

qui, dans les 6 ans suivant sa création n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet 
d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune (le délai reste de 9 ans pour les PLU 
adoptés avant le 1er janvier 2018). En effet, l’article L.153-31 du code de l’urbanisme soumet l’ouverture 
à l’urbanisation des zones 2AU de plus de 6 ans délimitées avant le 1er janvier 2018 à modification et 
non à révision. Elle ne permet pas non plus de créer des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation de secteur d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté.  

 
L’élaboration du PLU en 2014 n’a pas été soumise à la procédure de cas par cas auprès de la MRAE 
(Mission Régionale de l’Autorité Environnementale). 
 

L’ensemble des ajustements à apporter au PLU dans le cadre de la procédure de modification 
consiste à ouvrir à l’urbanisation une zone 2AU, à modifier à la marge le règlement écrit de la 
zone urbaine (Ur).   
 

 
L’article R104-12 du code de l’urbanisme précise que la modification du PLU fait l’objet d’une 

évaluation environnementale s’il est établi, après examen au cas par cas réalisé dans les conditions 
définies aux articles R.104-33 à R 104-37, qu’elle est susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement au regard des critères de l’annexe II de la directive 2011/42/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l’environnement.  

 
La procédure de modification n°2 du PLU a donc été soumise à examen au cas par cas auprès de 

la MRAE (Mission Régionale de l’Autorité Environnementale) Hauts de France en date du 7/02/2023 
qui a précisé dans son avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R .104-33 du 
code de l’urbanisme le 4/02/2023 que :  

« La modification n° 2 du plan local d'urbanisme de la commune de Coivrel n’est pas susceptible d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la 
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement et il n’est pas nécessaire de la soumettre à une évaluation 
environnementale.  
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Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la personne publique responsable rendra 
une décision en ce sens.  

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.  

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au 
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.  

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale ». 

 
 
Les changements consistants simplement à ouvrir à l’urbanisation un secteur dont les effets ont déjà 

été pris en compte et évalués ainsi qu’à ajuster le règlement écrit de la zone urbaine, ils ne sont pas 
susceptibles d’avoir des effets sur l’environnement. 

 
 
 
 
 
 
Les modifications consistent à :  
 
- Ouvrir à l’urbanisation la zone 2AU en l’inscrivant en zone 1AU tout en règlementant la 

zone suivant le règlement de la zone Ur et en confirmant les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation sur le secteur suivant l’article R.151-20 du code 
de l’urbanisme établis dans le cadre du PLU, 
 

- Permettre un accès double aux terrains à l’angle de deux voies dans la mesure où la 
sécurité routière est préservée. 

 
- Alléger la règle obligeant l’implantation des abris de jardin à 10 mètres minimum de 

l’alignement de la voie publique et les annexes sur une limite séparative.  
 

- Valider l’autorisation des toits terrasses qui ne sont actuellement pas interdits et ajouter 
les matériaux adaptés à leur réalisation dès lors qu’ils sont intégrés par un acrotère.  
 

- Permettre la réalisation de murs pleins à l’alignement de la voie et en limite séparative 
puisque les plaques de béton sont autorisées. 

 
- Préciser en introduction du règlement la doctrine mise en place sur l’ensemble de la 

Communauté de communes visant à se soustraire à l’article R.151-21 du code de 
l’urbanisme en préférant une instruction avec lecture des règles du PLU à la parcelle en 
cas de division.  

 
 
 

L’ensemble des évolutions du PLU prévues dans le cadre de la procédure de modification 
s’inscrit donc bien dans le champ d’application de cette dernière et ne prévoient que des 
changements qui ne sont pas susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement. 
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Le PLU de la commune de Coivrel 
 
Cette procédure de modification n°2 s’applique au Plan Local d’Urbanisme de Coivrel approuvé par 
délibération du conseil municipal en date du 26 septembre 2014. Il s’agit de la deuxième modification 
du document sachant qu’une modification simplifiée a récemment permis de rectifier une erreur 
matérielle.  
 
Coivrel relève de la Communauté de Communes du Plateau Picard dont le SCOT, prescrit le 2 avril 
2019 par le syndicat mixte Oise Plateau Picard, associant La Communauté de Communes de l’Oise 
Picarde à celle du Plateau Picard, est en cours d’élaboration. 
 
 
 
Objet et justification de la modification : Exposé des motifs 
 

La modification n°2 a pour objet d’inscrire la zone 2AUr en zone 1AUr, de la règlementer avec un 
règlement similaire à celui de la zone Ur et de confirmer les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation du PLU mais aussi de modifier à la marge le règlement de la zone urbaine.  

 
Ces modifications listées ci-après concernent :  
 
 

1°)  Modification du règlement graphique visant à inscrire la zone 2AUr en 1AUr. 
 
2°)  Rédaction du règlement de la nouvelle zone 1AUr en lieu et place de la zone 2AUr pages 23 et 28 

du règlement. Le règlement de la zone Ur est repris et adapté pour application à la zone 1AU. Cela 
permet d’assurer l’égalité de traitement des administrés par une reprise des principales règles 
applicables sur la zone Ur toute proche.  

 
3°)  Confirmation des Orientations d’Aménagement et de Programmation sur la zone 2AUr passée en 

1AUr précisant les conditions d’aménagement de la zone suivant l’article R151-20 du code de 
l’urbanisme.  

 
4°)  Modification du titre I dénommé « Dispositions générales » du règlement écrit par l’ajout d’un article 

5 à la page 10, rédigé comme suit :  
 

 « Article 5 - LOTISSEMENT ET PERMIS VALANT DIVISION : Dans le cas d’un lotissement ou 
dans celui de la construction sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contigües, de 
plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en 
jouissance, les règles édictées par le PLU ne sont pas appréciées au regard de l’ensemble du 
projet mais au regard de chacun des terrains issus de la division (soit une opposition du règlement 
à article R151-21 du code de l’urbanisme).».   
 
En effet l’article R151-21 du code de l’urbanisme précise en son dernier alinéa que :  dans le cas 
d’un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou plusieurs unités 
foncières contigües, de plusieurs bâtiment dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division 
en propriété ou en jouissance, l’ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des règles 
édictées par le plan local d’urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s’y oppose.  
 
Il s’agit de la doctrine mise en place sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes 
du Plateau Picard visant à ne pas appliquer le dernier alinéa de l’article R.151-21 dans le cadre de 
la simplification de l’instruction des autorisations d’urbanisme. 

 
 
 
5°)  Modification du règlement écrit pour la zone Ur et plus précisément de l’article 3 p13 :  

Il sera précisé que le nombre d’accès pour les véhicules est limité à un seul par propriété (ou îlot 
de propriété sauf quand le terrain est desservi par plusieurs voies dans la mesure ou la sécurité 
routière est assurée.  
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Cet assouplissement ne remet pas en cause le fondement de la règle qui visait à éviter la 
multiplication des accès sur le linéaire d’une même voie. Elle permet toutefois quand le terrain est 
situé à l’angle de deux voies ou desservis par plusieurs voies d’autoriser de nouveaux accès. Les 
nouveaux accès créés ne doivent pas générer un risque en termes de sécurité routière pour les 
usagers de l’espace public.  

   
 

6°)  Modification du règlement écrit de la zone Ur en son article 6, p15 précisant que les abris de jardin 
doivent être implantés de manière à ne pas être visibles depuis la voie qui dessert le terrain. La 
rédaction initiale avec une distance minimale de 10 mètres par rapport à l’alignement avait pour 
objectif de préserver les vues depuis les grands axes circulés de la commune mais la distance trop 
importante pouvait bloquer des projets pourtant non visibles depuis ces voies. De plus cette 
rectification limite l’occupation systématique des fonds de parcelles plus adaptés à des espaces 
naturels libres de constructions.  

 
7°)  Modification du règlement écrit de la zone Ur en son article 7, p16 par le retrait des règles précisant 

que les annexes doivent être implantées à l’alignement des limites séparatives et que les abris de 
jardins pourront être implantés librement vis-à-vis des limites séparatives. Ces derniers suivront la 
règle des constructions principales visant à une implantation par rapport aux limites séparative à 
l’alignement ou en retrait de la moitié de la hauteur du bâtiment à édifier,  sans que cette distance 
ne puisse être inférieure à 3 mètres.    

 
8°)  Modification du règlement écrit de la zone Ur en son article 11, p18 par le retrait de l’interdiction de 

tout profilés divers en toiture et la réécriture précisant que seules les toitures, des constructions à 
usage d’habitation, visibles depuis l’espace public sont soumises à des couvertures d’aspect tuile 
ou ardoise de teinte uniforme. Les couvertures des bâtiments agricoles étant règlementées pages 
suivante leur inscription dans les constructions à usage d’habitation sera retirée. Concernant les 
clôtures p19 et 20, il est proposé d’autoriser les murs en maçonnerie (parpaing, brique creuse 
enduits, pierre ou brique) limités à 2 mètres de hauteur.  

 
 
 
 
Les autres pièces du PLU approuvé le 26 septembre 2014 restent inchangées.   
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Situation de la zone 2AUr et justification de son ouverture à l’urbanisation 

 
 La commune de Coivrel fait partie de la Communauté de Communes du Plateau Picard, 
territoire sur lequel un SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) est en cours d’élaboration.  
 
Le village compte en 2019, 244 habitants tandis que ce chiffre était de 253 en 2013 soit une perte de 
9 habitants sur les 6 dernières années (env. 1,5 habitants /an) malgré la réalisation de 6 logements 
sur la période.  
En 2019 la commune compte encore en moyenne 2,33 habitants /ménage soit un desserrement des 
ménages qui ne s’est pas encore totalement opéré, le desserrement au niveau national étant de 2,19 
personnes/logement en 2019. 
Les moins de 30 ans représentent 34,6% de la population en 2019 contre 37,9% en 2008. La population 
en âge d’avoir des enfants (30-44 ans) ne représente plus que 16,8% de la population communale 
contre 24,6% en 2008.  
Sans construction de nouveaux logements destinées aux jeunes ménages sur les années à venir, la 
situation est donc vouée à s’aggraver, menaçant les effectifs scolaires et les équipements communaux.  
 

Le PLU de 2014 affiche pour objectif d’atteindre 276 habitants à l’horizon 2030. Afin d’atteindre cet 
objectif, la commune devait compter 24 logements supplémentaires.   

Ce sont 21 logements sous forme de dents creuses qui ont été comptabilisés dans la trame urbaine.  
Il précise que l’opérationnalité́ de chaque dent creuse est conditionnée par la maitrise des sols et donc 
la volonté́ de propriétaires car déclarer un terrain constructible ne préjuge en rien de sa mise en vente.  

Il était rappelé que suite à la réunion avec les agriculteurs exploitants et les propriétaires fonciers de la 
commune, il semblerait que certains propriétaires de terrains identifies comme dents creuses ne 
souhaitent pas vendre ces derniers pour le moment. Un coefficient de rétention foncière de 15% avait 
été appliqué à cet effet afin de prendre en compte ce phénomène, soit 18 logements comptabilisés dans 
la trame urbaine. La mise en œuvre du projet communal nécessitait donc l’inscription d’un secteur à 
ouvrir à l’urbanisation pour la réalisation de 6 logements.  

La commune de Coivrel s’est organisée selon un développement linéaire le long de la rue principale du 
village : la Grande Rue. Les élus ont souhaité recentrer l’urbanisation du village sur le potentiel de dents 
creuses identifié tout en inscrivant une réserve foncière (2Aur) de 0,35 ha au niveau de la rue 
Bouchinet. Le PLU de 2014 précise que La zone 2AUr sera ouverte suite à l’urbanisation d’une grande 
partie des dents creuses ou en cas de forte rétention foncière. D’autre part, les élus de Coivrel ont 
exprimé́ le souhait de développer une offre diversifiée de logements sur le territoire communal. Celle-ci 
devra se faire, tant en termes de tailles et de pièces qu’en terme de modalité́ de propriété́. 

 
La proximité́ immédiate de la zone industrielle-est de Maignelay-Montigny a motivé́ cette volonté́. On 
note en effet au sein de cette zone d’activitéś une offre commerciale (ex : discount alimentaire) qui 
pourrait favoriser la construction de quelques logements sociaux sur la commune.  

Cette diversification de l’offre de logement permettra ainsi à chaque habitant de changer de logement 
au gré́ de l’évolution de ses conditions de vie tout en restant dans sa commune (Pour rappel, le 
diagnostic du parc de logement met en évidence un manque de petits logements et une 
surreprésentation des propriétaires).  

Pour autant, la commune souhaite préserver le caractère rural de son territoire. La volumétrie des 
logements devra donc s’adapter au monde rural et à l’identité́ du village.  

L’urbanisation nouvelle du territoire devra donc se faire en respectant l’esprit des espaces avoisinants. 
La municipalité́ a d’ailleurs règlementé́ l’aspect extérieur des constructions dans le PLU. Cette 
règlementation permettra l’évolution des constructions existantes et le développement de l’architecture 
durable et contemporaine dans le village.  
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Depuis l’approbation du PLU le 26 septembre 2014, seule une dent creuse identifié dans le 
potentiel de construction de 21 logements a été urbanisée. La commune compte 244 habitants en 
2019. Pour comptabiliser les 276 habitants escomptés en 2030, elle doit accueillir 32 habitants 
supplémentaires avec un desserrement estimé à 2,1 habitants par logement prévu par le PLU alors 
qu’elle compte en 2019, 105 logements, 26 nouveaux logements sont nécessaires. Sachant que seul 
2 logements ont été réalisés dans le potentiel de la trame urbaine, il reste 19 logements sous forme de 
dents creuses et l’ouverture de la zone 2Aur va engendrer la création de 6 logements, soit 25 logements 
à l’horizon 2030. La densité future de la zone 2Aur est de 17 logements/ha.  

La commune souhaite aujourd’hui se donner les outils permettant de mettre en œuvre son projet 
communal en ouvrant à l’urbanisation la zone 2Aur qui peut accueillir un programme de logements 
mixtes de petite et moyenne typologie plus adaptés aux jeunes ménages. Le foncier est aujourd’hui 
disponible sur la zone 2Aur tandis qu’il ne l’est pas sur les autres dents creuses constituées de jardins.  

 

 

POTENTIEL DE DENTS CREUSES PLU 2014 
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Parcelle  Surface en m2 des 
parcelles  

Surface localisée au sein de la bande 
constructible  

Nombre de logements 
possibles  

1  2 482  887  1  
2  1 832  548  1  
3  1 293  771  1  
4  1 455  443  1  
5  1 067  487  1  
6  1 248  511  1  
7  1 422  472  1  
8  699  699  1  
9  1 416  693  1  
10  1 679  814  1  
11  503  503  1  
12  2 938  2 938  4  
13  730  730  1  
14  4 565  2447  3  
15  1 596  1 596  2  
Total  24 925 m2  14 539  21  

Dents creuses  n°8 et n°13  consommées en 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La commune met donc simplement en œuvre son projet communal à l’horizon 2030. 
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Plan de situation extrait des OAP du PLU de 2014 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du règlement graphique du PLU de 2014 
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Les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) sur le secteur sont et resteront les 
suivantes :  
 

- Accueillir de nouveaux habitants à l’extrémité́ Est de la rue des Battes ;  

- Établir un îlot d’habitations principalement composé de pavillons ou de maisons individuelles 
groupées ;  

- Possibilité d’implantation de logements sociaux ; 

- Requalifier la rue Bouchinet ; 

- Répondre aux objectifs de densité́ du SCOT (minimum de 17 Logements à l’hectare) ;  

- Assurer une continuité́ urbaine entre les différents secteurs déjà̀ urbanisés ; 

- Créer une trame verte en lien avec celle des secteurs voisins ; 

- Limiter l’imperméabilisation des sols.  

Le classement de ce secteur en zone 2AUr induit que son aménagement se réalisera sur le plus ou 
moins long terme. Cette logique rentre dans la volonté́ d’établir un phasage dans le développement de 
la commune.  

Les constructions sur ce secteur se réaliseront en fonction des initiatives publiques ou privées et de la 
capacité du réseau électrique au niveau de la rue des Battes.  

Néanmoins, la présentation des orientations d’aménagement et de programmation sur ce secteur ne 
précise pas d’échéancier prévisionnel dictant l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. La taille réduite 
de ce secteur (3 488 m2) fait que l’ensemble de cette zone pourra être ouverte à l’urbanisation dans 
son intégralité́ suite à la modification du PLU.  

Les principes d’aménagement exposés ci-dessous, visent à créer un ensemble urbain cohérent tout en 
limitant les impacts visuels de ce secteur qui présente une grande sensibilité́ paysagère.  
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Le futur projet d’aménagement pour la zone 2AUr devra être compatible avec les principes ci- dessous.  
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Évaluation des incidences sur les zones NATURA 2000 
 

 
 

Coivrel est à plus de 6 kilomètres de la zone Natura 2000 ZSC (Directive Habitat) Réseau de 
coteaux crayeux du Bassin de l’Oise Aval (Beauvaisis) FR2200369. Il s’agit d’un site éclaté constitué 
par un réseau complémentaire de coteaux crayeux méso-xérophiles représentant un échantillonnage 
exemplaire et typique des potentialités du plateau picard méridional, liées à la pelouse calcicole de 
l’Avenulo pratensis-Festucetum lemanii subass polygaletosum calcareae (l’extrême fragmentation 
actuelle, la disparition généralisée et la subsistance de relativement faibles étendues de pelouses 
calcaires ont nécessité la définition d’un réseau très éclaté.  

 
Cet habitat constitue souvent de remarquables séries diversifiées sur le plan floristique (orchidées 

notamment).  Il convient de souligner complémentairement l’intérêt ornithologique (rapaces nicheurs), 
herpétologique (importante population de vipère péliade) et la richesse entomologique de cet ensemble 
avec 4 espèces menacées au moins dont une, le Damier de la Succise est inscrite à l’annexe II  de la 
directive.  

 
A l’état d’abandon, le réseau pelousaire se densifie et s’embroussaille suite aux abandons 

d’exploitation traditionnelle et à la chute des effectifs de population de lapin. Il est préconisé une 
protection vis-à-vis des cultures environnantes par la préservation de bandes enherbées et de haies 
ainsi qu’un arrêt des boisements artificiels sur les pelouses calcaires et du moto-cross sauvage.  

 
 Ces pelouses sont identifiées sur le territoire communal au niveau du Bois de mon Oncle Sam, de 

la Montagne de la Somme d’Or et du Bois de la Garenne sur le territoire de la commune de Lataule 
ainsi que sur les vallées de Bouchemont et du Bout du Bois sur le territoire de la commune de Neuvy 
sur Aronde.  
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La ZSC du réseau de coteaux crayeux du Bassin de l’Oise aval est à plus de 10 et 12 km  à l’ouest 

de la commune et les ZSC des Marais de Sacy et du Massif forestier de Hez Froidmont et Mont César 
à plus de 20 km au sud de celle-ci. 
 

Les modifications apportées aux PLU visent à ouvrir à l’urbanisation un secteur de 0,35 ha au niveau 
de la rue du Bouchinet,  permettant à la commune d’accueillir 6 logements plus adaptés à la demandes 
des jeunes ménages sur le village, et à apporter des modification règlementaires visant à mieux 
organiser la trame urbaine  et autoriser les système constructifs et matériaux bioclimatiques. Elles n’ont 
aucun sur impact sur les milieux identifiés en zone Natura 2000 et la faune et la flore spécifique qu’ils 
abritent.  

 
Le PLU de Coivrel, approuvé le 26 septembre 2014, préserve la sensibilité des milieux identifiés sur 

le territoire communal en classant en zone naturelle 123 ha soit 20% du territoire communal et en zone 
agricole 464 ha soit 76% du territoire, conformément aux objectifs du PADD qui ne sont pas remis en 
cause par le projet de modification simplifiée. Les zones urbaines représentent 3,8% du territoire 
communal tandis que la zone 2Aur 0,06%.  

 
 
 
Évaluation des incidences sur l’environnement (autodiagnostic)  
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THEMATIQUE DESCRIPTIF INCIDENCE PAS 
D’INCIDENCE 

INCIDENCE 
DEJA PRISE 
EN COMPTE 
PAR LE PLU 

SITE NATURA 
2000  

La commune de Coivrel est à plus de 6 kilomètres au nord-ouest de la Zone Natura 2000 la 
plus proche qui est le ZSC Réseau de Coteaux Crayeux du Bassin de l’Oise Aval (Beauvaisis) 
sur les territoires des communes de Belloy, Lataule, Neufvy sur Aronde et Gournay sur 
Aronde. Voir Evaluation des incidences sur les zones natura 2000 de la notice.  

 

X 

 

ZNIEFF, 
ZICO,ENS,… 

Une ZNIEFF type 2 est présente sur la commune de Coivrel. Ce site appartient comme vous 
pouvez le constater sur la carte ci-dessous à la ZNIEFF « des Bocages de Rollot, de 
Boulogne-la-Grasse, Bus Marotin et de la Butte de Coivrel. Cet espace est aussi identifié en 
ENS. La ZICO la plus proche est celle des Marais de Sacy à 23 km au sud.  

  
 

 
X 

MILIEUX 
NATURELS ET 
BIODIVERSITE 

Le territoire communal ne compte ni zone humide ou à dominante humide, ni corridor 
écologique potentiel. Ces éléments et notamment la question des paysages a été prise en 
compte dans le cadre de l’élaboration du PLU de 2014.  

  
 
 

 
X 

CONSOMMATION 
D’ESPACE 

La commune a consommé 0,74 ha entre 2009 et 2021 suivant l’observatoire de 
l’artificialisation des sols. Il est envisagé d’ouvrir à l’urbanisation à court ou moyen terme, 
la zone 2Aur, déjà quantifiée par le PLU, pour une surface de  0,35 ha.   

   
X 
 

ZONE HUMIDE La commune n’est pas concernée par la présence de zones humides ou à dominantes 
humides.  

  
X 

 

EAU POTABLE La commune n’est pas concernée par la présence d’un point de captage de l’eau potable.  
Les captages les plus proches sont ceux de Saint-Martin-Aux-Bois et de Maignelay- 
Montigny, tous les deux protégés par un périmètre de protection rapproché et éloigné. 
L’approvisionnement en eau potable de la commune se fait depuis le captage de 
Maignelay Montigny. La qualité de l’eau distribuée est conforme.  

  
X 

 
 
 

EAUX PLUVIALES Les eaux pluviales sont gérées par des canalisations, avaloirs et fossés sur le territoire 
communal.  

   
X 

ASSAINISSEMENT La commune a opté pour l’assainissement individuel sur l’ensemble de son territoire.     
X 

PAYSAGE 
PATRIMOINE 

La butte de Coivrel est identifiée ZNIEFF de type 2 pour la diversité et le paysage 
emblématique caractéristique de cette butte sableuse. Elle est aussi identifiée site 
d’intérêt ponctuel par l’Atlas des Paysages de l’Oise.  La commune présente un patrimoine 

   
X 
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La procédure de modification du PLU de Coivrel n’a donc pas d’incidence sur l’environnement par rapport au précédent PLU dans la mesure où le secteur ouvert 
à l’urbanisation en limite de trame urbaine avait été anticipé par le PLU et où les modifications règlementaires ne présentent pas d’impact.  
 

bâti historique assez préservé et vernaculaire sans faire l’objet d’une protection 
réglementaire. Le secteur d’extension possible a été choisi de manière à ce que les 
nouvelles constructions restent peu visibles depuis les voies communales.   

DECHETS La gestion des déchets fait partie des compétences de la communauté de communes du 
Plateau Picard. La collecte s’effectue en porte à porte une fois par semaine pour les OM et 
le tri en points d’apport volontaire ainsi que le verre.  

   
X 
 
 

RISQUES ET 
NUISANCES 

Le territoire communal revêt des risques naturels notamment liés aux retraits et 
gonflements des argiles. L’indice r de la zone urbaine et de la zone 2AU institué par le PLU 
vise à prendre en considération ce risque.  La reprise de la règlementation de la zone U 
pour la zone 1AU à créer en lieu et place de la zone 2AU vise à maintenir la prise en 
compte du risque.  

                  X 

AIR ENERGIE 
CLIMAT 

Le climat est de type océanique dégradé qui se traduit par un temps doux et humide tout 
en restant soumis au réchauffement climatique identifié par l’augmentation des 
moyennes des températures. Les constructions à venir à la norme RE 2020 participeront à 
minimiser leur impact sur le réchauffement climatique et sur la consommation d’énergie.   
Suivant ATMO la qualité de l’air sur le village est bonne.  

   
X 
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1.1. Rappel du contexte législatif et réglementaire des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation. 

 

L’article L.123-1 du Code de l’Urbanisme, modifié par la loi n°2000-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (dite loi « Grenelle 2 »), prévoit que le Plan Local 
d’Urbanisme comprend des orientations d’aménagement et de programmation. 

Celles-ci ont pour objectif d’apporter des précisions sur certains secteurs de la commune. Selon 
l’article L.123-1-4 du Code de l’Urbanisme, créé par cette même loi n°2000-788 du 12 juillet 2010, 
elles sont « relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer 
ou aménager. Ces orientations peuvent en cohérence avec le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables, prévoir les actions et opérations d’aménagement à mettre en œuvre, 
notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de ville et le 
patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le 
développement de la commune. Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture 
à l’urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. Elles 
peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques 
des voies et espaces publics ». 

En application de l’article L.123-5 du Code de l’Urbanisme, tous les travaux, les constructions ou 
opérations doivent être compatibles avec les orientations d’aménagement et avec leurs documents 
graphiques. 

Cette compatibilité signifie que les travaux et opérations réalisés dans les secteurs concernés par 
les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), ne peuvent être contraires aux 
orientations retenues, mais contribuer à leur mise en œuvre ou tout au moins ne pas les remettre 
en cause. 

La compatibilité s’apprécie lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme. 

Les orientations pas secteurs sont ainsi complémentaires des dispositions d’urbanisme contenues 
dans le règlement écrit et graphique. 

Un permis de construire pourra être refusé au motif qu’il n’est pas compatible avec les orientations 
d’aménagement définies dans le présent document. 

Dans le cadre des objectifs définis dans le PADD, la commune a identifié un secteur de 
développement faisant l’objet d’orientations d’aménagement qui définissent des principes 
permettant d’orienter l’évolution de cet espace. 

Ces orientations d’aménagement et de programmation, relatives à certains secteurs forment donc 
une pièce obligatoire du dossier de PLU. 
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1.2. Localisation de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) sur Coivrel. 

 

En ce qui concerne le PLU de Coivrel, les orientations relatives à certains quartiers concernent un 
secteur ouvert à l’urbanisation sur le plus long terme (zone 2AUr) présente à l’extrémité de la rue 
des Battes. 

La mise en œuvre de ces outils contribue à l’objectif d’intégration paysagère des futures 
constructions au sein de la butte de Coivrel. 

La carte ci-dessous localise le secteur qui fait l’objet de l’orientation d’aménagement et de 
programmation.  
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1.3. Contexte et enjeux pour la zone 2AUr. 
 

1.3.1. Contexte. 
 

Les études menées lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme montre la nécessité d’avoir 
une extension de la trame bâtie raisonnée afin de répondre aux besoins en logements de la 
commune d’ici 2027. 

Pour répondre à ces besoins, une zone 2AU (urbanisation sur le long terme) a été définie à 
l’extrémité de la rue des Battes. Ce secteur permettra l’implantation d’environ 6 logements lorsque 
les réseaux et la voirie auront été renforcés. 

Dans le but d’avoir une vision globale sur l’ensemble de la rue des Battes, une orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) a été définie afin d’inscrire les futurs constructions 
dans le prolongement des opérations réalisées aux abords du site. 

Le fait que la commune de Coivrel dispose d’une forte sensibilité paysagère liée à la localisation 
du tissu urbain au sommet d’une butte a également motivé la municipalité de veiller à la bonne 
intégration paysagère de ces futures constructions. 

 

1.3.2.  Enjeux urbains et objectifs : 
 
- Accueillir de nouveaux habitants à l’extrémité est de la rue des Battes ; 
 
-Etablir un îlot d’habitations principalement composé de pavillons ou de maisons 
individuelles groupées ; 
 
-Possibilités d’implantation de logements sociaux ; 
 
-Requalifier la rue Bouchinet ; 
 
-Répondre aux objectifs de densité du SCOT (minimum de 17 Logements à l’hectare) ; 
 
-Assurer une continuité urbaine entre les différents secteurs déjà urbanisés ; 
 
-Créer une trame verte en lien avec celle des secteurs voisins ; 
 
-Limiter l’imperméabilisation des sols. 
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1.4. Principes d’aménagement pour la zone 2AUr. 
 

Les principes d’aménagement exposés ci-dessous, visent à créer un ensemble urbain cohérent 
tout en limitant les impacts visuels de ce secteur qui présente une grande sensibilité paysagère. 

Le futur projet d’aménagement pour la zone 2AUr devra être compatible avec les principes ci-
dessous. 

Principes pour l’urbanisation de la zone 2AUr. 
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1.5. Temporalité et phasage des opérations d’aménagement. 
 

Le classement de ce secteur en zone 2AUr induit que son aménagement se réalisera sur le plus 
ou moins long terme. Cette logique rentre dans la volonté d’établir un phasage dans le 
développement de la commune. 

Les constructions sur ce secteur se réaliseront en fonction des initiatives publiques ou privées et 
de la capacité du réseau électrique au niveau de la rue des Battes. 

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUr s’effectuera donc à la suite : 

    - d’un renforcement du poste électrique alimentant ce secteur et du réaménagement de la rue 
Bouchinet; 

    - d’une décision du Conseil Municipal, prise dans le respect des procédures prévues par le 
Code de l’Urbanisme (par modification du PLU). 

Néanmoins, la présentation des orientations d’aménagement et de programmation sur ce secteur 
ne précise pas d’échéancier prévisionnel dictant l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. La taille 
réduite de ce secteur (3 488 m²) fait que l’ensemble de cette zone pourra être ouverte à 
l’urbanisation dans son intégralité suite à la modification du PLU. 
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QUE DETERMINE LE PLU ? 

Le Plan Local d’Urbanisme fixe les règles générales d’utilisation des sols. Les modes d’occupation et d’utilisation 
du sol sont définis dans le plan de zonage et le règlement où le territoire communal est divisé en zones et 

secteurs. 

 

Le titre I du règlement du P.L.U. (dispositions générales) précise notamment : 

 -les effets respectifs du règlement P.L.U. et des autres législations et réglementations relatives au droit 

des sols, 

 -les divers modes d’occupation et d’utilisation du sol réglementés par le P.L.U. 

 

COMMENT UTILISER LES DOCUMENTS ? 

Pour connaître les droits afférents à un terrain, il faut : 

1. Repérer le terrain sur le plan de zonage et le situer par rapport à la zone ou au secteur désigné par les 

lettres U, Uc, Ur, 2AUr, A, N, Nj et Na. 

2. Recherche dans le règlement les dispositions relatives au secteur : 

-U et ses sous secteurs Uc et Ur. 

-2AUr 

-A. 

-N et ses sous-secteur Nj et Na. 

3. Dans chaque zone, le droit des sols applicable à un terrain est défini par quatorze articles qui ne sont 

pas exclusifs les uns des autres. Les limites qu’ils déterminent ont donc un effet cumulatif et il 
conviendra dans tous les cas de respecter les dispositions les plus contraignantes. 

 

Chaque chapitre comporte un corps de règles en trois sections et quatorze articles. Le numéro de l’article est 
toujours précédé du sigle de la zone où il s’applique. Il convient de rappeler que conformément à l’article R.123-9 

du Code de l’Urbanisme, le règlement peut comprendre tout ou partie des quatorze articles suivants : 

 

SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION  ET DE L’UTILISATION DU SOL. 
 

Article 1 : Occupations et utilisations du sol interdites. 

Article 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières. 

 

SECTION 2 : CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL. 
 

Article 3 : Desserte des terrains par les voies publiques ou privées. 

Article 4 : Desserte des terrains par les réseaux publics. 

Article 5 : Superficie minimale des terrains constructibles en cas de réalisation d’un dispositif d’assainissement 
individuel. 

Article 6 : Implantation par rapport aux voies et emprises publiques. 

Article 7 : Implantation par rapport aux limites séparatives. 

Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 

Article 9 : Emprise au sol des constructions. 

Article 10 : Hauteur maximale des constructions. 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions. 

Article 12 : Gestion du stationnement. 

Article 13 : Réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations. 
 

SECTION 3 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) défini par l’article R.123-10. 
 

Article 14 : Coefficient d’occupation du sol. 
Article 15 : Performances énergétiques 

Article 16 : Desserte numérique 
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4. Pour une bonne compréhension du texte, les définitions des termes techniques sont données en 

annexe. 

 

5. Pour déterminer plus complètement le droit des sols concernant un terrain et identifier les contraintes 

qui lui sont liées, il convient de se reporter en priorité aux documents suivants du dossier PLU : 

 

 Le rapport de présentation et le projet d’aménagement et de développement durable pour comprendre le 
contexte général. 

 

 Les documents graphiques qui outre le zonage, mentionnent d’autres dispositions d’urbanisme telles que : 

-Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux espaces 
verts. 

 

 Les annexes qui, à titre d’information, peuvent apporter le cas échéant de nombreuses indications, 
notamment : 

-Les servitudes d’utilité publique. 
-Les schémas des réseaux d’eau et d’assainissement. 
 

 
PRINCIPES SCHEMATIQUES DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
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TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 
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Article 1- CHAMP D’APPLICATION. 

Le présent règlement du Plan Local d’Urbanisme s’applique à la totalité du territoire communal de Coivrel 
(art.L.123-1). 

Article 2 –PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD DES AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES 
A L’OCCUPATION DES SOLS. 

2.1. Les dispositions du présent règlement se substituent à celles des articles R.111-1 à R.111-50-1 du 
Code de l’Urbanisme (« Règlement National d’Urbanisme »), à l’exception des articles d’ordre public 
suivants qui restent applicables sur le territoire communal : 

Article R.111-2 : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantations à proximité d’autres installations. ». 

Article R.111-4 : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la 

conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques. ». 

Article R.111-15 : « Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 

d’environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du Code de l’Environnement. Le projet peut n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa 
destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement. ». 

Article R.111-21 : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si les construction, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales. ». 

2.2. Les articles suivants du Code de l’urbanisme demeurent également applicables, sans tenir compte 
des dispositions du présent règlement : 

2.2.1. Sursis à statuer. 

Il peut être fait sursis à statuer par l’autorité compétente sur toute demande d’autorisation concernant des 
travaux, constructions ou installations en vertu des dispositions des articles L.111-7 et L.111-8 du Code de 

l’Urbanisme dans les cas suivants : 

 -article L.111-9 : enquête préalable à la déclaration d’utilité publique d’une opération, 

 -article L.111-10 : projet de travaux publics ou opération d’aménagement, 

 -article L.123-6 : prescription de l’élaboration ou de la révision du PLU. 

 -articles L.111-7 et L.311-2 : création d’une zone d’aménagement concertée. 
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2.2.2. Permis de construire et desserte par les réseaux. 

Article L.111-4 : Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de l’aménagement projeté, des 
travaux portant sur les réseaux publics de distribution d’eau, d’assainissement ou de distribution d’électricité sont 
nécessaires pour assurer la desserte du projet, le permis de construire ou d’aménagement ne peut être accordé 
si l’autorité compétente n’est pas en mesure d’indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou par 
quel concessionnaire de service public ces travaux doivent être exécutés. 

Lorsqu’un projet fait l’objet d’une déclaration préalable, l’autorité compétente doit s’opposer à sa réalisation 
lorsque les conditions mentionnées au premier alinéa ne sont pas réunies. 

2.2.3. Permis de construire et réalisation d’aires de stationnement. 

Ces questions sont traitées par le Code de l’Urbanisme aux articles suivants : 

Article L.123-1-12 : Localisation des aires de stationnement. 

Article L.123-1-13 : Limitation du nombre de places de stationnement pour les logements locatifs financés avec 

un prêt aidé par l’Etat. 

2.2.4. Implantation des habitations légères de loisirs, installations des résidences mobiles de loisirs, des 
caravanes et des campings. 

Le Code de l’Urbanisme définit les conditions et formalités auxquelles elles doivent répondre pour : 

-Habitations légères de loisirs : R.111-31 et R.111-32, ainsi que L.443-1, R.421-2 b), R.421-9 b), R.443-6. 

-Résidences mobiles de loisirs : R.111-33 à R.111-36 

-Caravanes : R.111-37 à R.111-40. 

-Campings : R.111-41 à R.111-43. 

 

2.2.5. Reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de 10 ans. 
 

Article L.111-3 : « La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 
autorisée nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire, sauf si la carte communale ou le plan local 
d’urbanisme en dispose autrement, dès lors qu’il a été régulièrement édifié. 

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d’urbanisme et sous réserve des 
dispositions de l’article L.421-5, la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque 
son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales 

caractéristiques de ce bâtiment. ». 

 

La reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de 10 ans est autorisée dans le 
Code de l’Urbanisme, sauf justification particulière (sécurité publique, sanitaire etc…). 
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Article 3 –PRESCRIPTION DU PLU 

3.1. Les espaces boisés classés à conserver et protéger (EBC). 

Les espaces boisés classés (EBC) à conserver et à protéger figurent au Plan Local d’Urbanisme. Ils sont 
identifiés sur le plan de zonage par un quadrillage rempli de ronds. 

 

A l’intérieur des périmètres délimitant les espaces boisés figurés au document graphique par un quadrillage 

rempli de ronds, les dispositions des articles L.130-1 à L.130-3 et R.130-1 à R.130-20 du Code de l’Urbanisme 
sont applicables. 

Le propriétaire sera tenu d’entretenir le boisement existant et en particulier de remplacer les arbres qui 

viendraient à disparaître. Tout défrichement ou déboisement y est interdit. Seuls sont autorisés les travaux qui ne 

sont pas susceptibles de compromettre le caractère boisé des lieux. 

Les coupes et abatages d’arbres dans les espaces boisés classés sont dispensés de déclaration préalable au 

Maire dans les cas suivants : 

-Lorsque le propriétaire procède à l’enlèvement des arbres dangereux et des bois morts ; 

-lorsque les bois et forêts sont soumis au régime forestier et administrés conformément aux dispositions des 

articles L.111-1 et suivants du Code Forestier ; 

-Lorsque le propriétaire a fait agréer un plan simple de gestion dans les conditions prévues aux articles L.122-1 à 

L.222-4 et à l’article L.223-2 du Code Forestier ou fait application d’un règlement type de gestion approuvé 
conformément aux dispositions II de l’article L.8 et de l’article L.222-6 du même code ; 

-lorsque les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté préfectoral pris 

après avis du Centre Régional de la Propriété Forestière (voir arrêté du 9 mars 2006). 

 

3.2. Les éléments du paysage répertoriés au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme. 
Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par le Plan Local d’Urbanisme en 
application de l’article L.123-1-5 III 2° doivent faire l’objet d’une autorisation préalable au titre des installations et 
travaux divers. 

Ils sont repérés au plan par la trame suivante :   

Les espaces ou les éléments repérés aux documents graphiques, au titre de l’article L.123-1-5 III 2°, par une 

trame paysagère, sont des espaces boisés ou des haies dans lesquels il est souhaitable de conserver ces 

éléments. Dans ces espaces sont admis les travaux ne compromettant pas leur caractère, ceux nécessaires à 

l’accueil du public, à l’entretien de ces espaces, à leur réorganisation éventuelle et à leur mise en valeur.  

La suppression partielle de ces espaces doit être compensée par des plantations de qualité équivalente dans le 

respect de la composition végétale d’ensemble existante. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions 
et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Les tailles sanitaires doivent veiller à conserver la physionomie de l’arbre. Le remplacement doit s’effectuer en : 

-respectant l’esprit de la composition des parcs ou jardins ; 

-utilisant des essences bocagères pour les haies plantées tout en respectant leur morphologie. 

 

Les parcs peuvent être recomposés sous réserve de la mise en place d’un plan d’ensemble préservant les sujets 
remarquables et sains. 
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3.3. Les éléments du patrimoine bâti d’intérêt local répertoriés au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code 
de l’Urbanisme. 
Les éléments de patrimoine repérés au document graphique, au titre de l’article L.123-1-5 III 2°, sont des 

constructions qu’il convient de préserver dans toutes leurs caractéristiques. 

En application des articles R.421-7 et R421-28 du Code de l’Urbanisme, la démolition totale ou partielle d’un 
élément ou d’un ensemble de patrimoine bâti repéré et protégé au titre de l’article L.123-1-5 III 2° doit faire l’objet 
d’une autorisation préalable. 

Tous les travaux exécutés sur un bâtiment faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du 

Code de l’Urbanisme, doivent être conçus en évitant toute dénaturation des caractéristiques conférant leur 
intérêt, tels qu’elles sont présentées dans l’annexe « Patrimoine local », ainsi que l’article 2 de chaque règlement 
de zone. 

Le règlement du PLU, notamment les articles 6,7 et 8 (implantation des constructions par rapports aux voies, aux 

limites séparatives, et les unes par rapport aux autres sur une même propriété), 10 (hauteur des constructions) et 

11 (aspect extérieur des constructions), précise les dispositions contribuant à la valorisation du bâtiment repéré. 

3.4. Emplacement réservé. 

L’emplacement réservé est identifié sur le plan de zonage par des croisillons fins de couleur bleue et répertorié 

par un numéro de référence. 

Les documents graphiques donnent toutes précisions sur la destination de la réserve foncière ainsi que la 

collectivité ou organisme public bénéficiaire (article R.123-11 du Code de l’Urbanisme). 

La réserve foncière portée au plan est soumise aux dispositions des articles L.123-17, L.230-1 et suivants et 

R.123-10 du Code de l’Urbanisme : 

 -toute construction y est interdite ; 

 -une construction à titre précaire peut exceptionnellement être réalisée conformément à l’article L.443-1 

du Code de l’Urbanisme ; 

 -le propriétaire d’un terrain, bâti ou non, inscrit en emplacement réservé par un PLU peut : 
 Conserver et jouir de son bien tant que la collectivité bénéficiaire n’aura pas l’intention de réaliser 

l’équipement prévu, 
 Mettre en demeure le bénéficiaire de l’emplacement réservé d’acquérir son terrain. 

Dans le cas où le propriétaire souhaite mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la réserve foncière, il doit 
adresser sa demande au Maire de la Commune où se situe le bien. 

La collectivité ou le service public bénéficiaire dispose d’un délai d’un an à compter de la réception en mairie de 
la demande pour se prononcer. En cas d’accord amiable, un délai de deux ans à compter de la réception en 
mairie de la demande lui est accordé pour réaliser le paiement du bien. A défaut d’accord amiable et à 
l’expiration du délai d’un an à compter de la réception de la demande, le propriétaire comme le bénéficiaire peut 
saisir le juge de l’expropriation. Ce dernier fixe alors le prix du bien et prononce le transfert de propriété. 

Si trois mois après l’expiration du délai d’un an, le juge de l’expropriation n’a pas été saisi, la réserve n’est plus 
opposable. 
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Article 4 –DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire communal est divisé en zones urbaines, zones à urbaniser, zones agricoles et zones naturelles et 

forestières. 

Le plan de zonage comprend également des prescriptions concernant les espaces boisés classés à conserver, à 

protéger ou à créer et les éléments de paysage et du patrimoine à protéger ou à mettre en valeur. 

Y figure également l’emplacement réservé au bénéfice de la commune en vue d’agrandir le cimetière communal. 

4.1. La zone urbaine sur laquelle s’appliquent les dispositions du titre II du présent règlement. Il s’agit de la zone 

U qui correspond au centre aggloméré existant, à vocation principal d’habitat. On y recense le sous secteur Uc 
qui correspond au cimetière communal et le sous-secteur Ur où l’aléa retrait-gonflement a été identifié. 

4.2. La zone à urbaniser sur laquelle s’appliquent les dispositions du titre III du présent règlement. Il s’agit de la 
zone 2AUr qui correspond à une zone partiellement équipée destinée à recevoir de l’habitation lorsque les 
équipements publics auront été réalisés ou renforcés. Elle pourra être ouverte à l’urbanisation dans le cadre 
d’une décision du Conseil Municipal, prise dans le respect des procédures prévues par le Code de l’urbanisme 
(modification du PLU après enquête publique). 

4.3. Les zones agricoles auxquelles s’appliquent les dispositions du titre IV délimitées au plan par l’indice A.  

4.4. Les zones naturelles et forestières auxquelles s’appliquent les dispositions du titre V. Elle comprend : 

 - les zones N : constituées par des espaces naturels où les possibilités d’utilisation du sol sont limitées 
en raison de la qualité du paysage, de la qualité des sites et des milieux naturels qui la composent, notamment 

d’un point de vue écologique. 

 -le sous secteur Nj qui correspond à une zone naturelle comprenant des jardins et quelques pâturages. 

 -le sous-secteur Na qui correspond à une zone naturelle où des projets agricoles ont été identifiés. 
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TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX ZONES URBAINES 
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CHAPITRE 1 – DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE Ur. 
 

Extrait du rapport de présentation : « La zone Ur correspond au centre aggloméré existant, à vocation principale 

d’habitat. On y recense un aléa retrait-gonflement. ». 

 

Informations : 
 

Selon le principe de prévention, l’attention des constructeurs et de l’ensemble des usagers du Plan Local 
d’Urbanisme est attirée sur les phénomènes naturels marquant le territoire communal: 

 

 Un risque de mouvements de terrain par retrait/gonflement des argiles est susceptible la commune de 

Coivrel 

 

Il revient aux maîtres d’ouvrage de prendre les précautions techniques nécessaires adaptées pour garantir la 
pérennité et la stabilité des ouvrages et des constructions à édifier. 

Une notice préventive portant sur l’aléa retrait/gonflement a été intégrée au sein des annexes du présent 

règlement, nous invitons donc les maîtres d’ouvrage à se reporter sur cette dernière pour de plus amples 
informations. 

 

SECTION I- NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE Ur 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'appareils et de véhicules désaffectés, de 

pneus, de combustibles solides ou liquides, susceptibles de générer une nuisance tant au point de vue 

esthétique que du bruit ou des odeurs ; 

 Les groupes de garages individuels, s'ils comportent plus de 2 unités en front à rue ; 

 L'aménagement de terrains de camping-caravaning ainsi que le stationnement de plus de 3 mois de 

caravanes; 

 Les habitations légères de loisirs en stationnement ; 

 L'ouverture et l'extension de toute carrière ; 

 Les bâtiments à usage agricole non liés à une exploitation agricole existante avant l’entrée en vigueur du 
PLU ; 

 Les constructions ou installations à usage industriel ; 

 Les constructions à usage de commerce dont la superficie de vente excède 250m² ; 

 Les établissements à usage d'activités comportant des installations classées pour la protection de 

l'environnement, selon les conditions de l’article U2. 
 

 

ARTICLE Ur 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS SOUS CONDITIONS PARTICULIERE 

Sont autorisés sous-conditions : 

 Les constructions et installations à usage commercial, artisanal ou d’entrepôt non soumises à déclaration ou 
à autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, dans la mesure où il n’en 
résulte pas pour le voisinage des dangers ou nuisances occasionnés par le bruit, la poussière, les émanations 

d’odeurs, la fumée, la circulation, les risques d’incendie ou d’explosion. 
 

 Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration préalable ou à 

autorisation : 

-à condition qu’elles soient nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone 

 (ex : boulangeries, laveries, drogueries, chaufferies, parcs de stationnement). 

-à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité des sièges agricoles existant avant l’entrée en vigueur du PLU. 
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 L’extension, la restauration ou la construction d’installations et constructions liées à l’agriculture, satisfaisant à 
la réglementation en vigueur les concernant, et n’entrainant pas pour le voisinage une aggravation des nuisances 

et dangers. 

 La transformation d’un bâtiment existant en habitation sous réserve de respecter les dispositions de l’article 
U6. 

 Les affouillements et exhaussements de sol, lorsqu’ils sont indispensables à la réalisation des types 

d'occupation ou utilisation des sols admis ou s'ils contribuent à l'amélioration de l'aspect paysager des espaces 

libres ; 

 Les bâtiments annexes, abris de jardin, piscines, à condition que ces constructions dépendent d’une 
construction principale et que leur nombre ne dépasse pas 4 unités. 

 Les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu’ils présentent un caractère d’intérêt 
général ou lorsqu’ils contribuent au fonctionnement ou à l’exercice de services destinés au public, quel que soit le 
statut du gestionnaire ou de l’opérateur. 
 En cas de sinistre, la reconstruction à l’identique des constructions existantes, ou à défaut d’une surface de 
plancher et d’une emprise au sol ne dépassant pas celle des constructions existantes avant sinistre. 
 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE Ur 3 - ACCÈS ET VOIRIE 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ouverte à la circulation. 

Les conditions de desserte et les caractéristiques des accès et voies doivent satisfaire aux règles minimales de 

desserte (notamment les moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie) en tenant compte de 

l'importance et de la destination des constructions prévues sur le terrain. Elles devront être soumises à l'avis du 

gestionnaire de la voie concernée. 

Toute disposition permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité des usagers des voies publiques et celles 

des personnes utilisant les accès créés, doivent être prises. 

 

Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, toute construction ou extension n'est autorisée que sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la moindre. 

 

Les impasses devront être aménagées afin de permettre aux véhicules de faire demi-tour. 

 

Aucun accès de véhicules n’est autorisé sur les sentes piétonnes. 
 

Le nombre d’accès pour les véhicules est limité à un seul par propriété (ou îlot de propriété), y compris quand le 

terrain est desservi par plusieurs voies. 

 

 

 

Voirie 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie qui les dessert. 

Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules de faire 

aisément demi-tour, notamment en ce qui concerne les services publics (ramassage des ordures, véhicules de 

lutte contre l'incendie etc…).  
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ARTICLE Ur 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX  

Alimentation en eau potable 

Toute construction à usage d’habitation  doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par un 

branchement de caractéristiques suffisantes. 

Protection incendie 

Toute construction ou installation doit être à une distance des bouches à eau conforme aux dispositions 

réglementaires de défense contre l'incendie ou être équipée d’une réserve incendie y satisfaisant. 

Assainissement 

A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées devront être recueillies séparément.  

 Eaux pluviales 

En l’absence d’un réseau pluvial, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge des dispositifs 

appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux pluviales. 

Tout ou partie des eaux pluviales et assimilées ne seront acceptées dans le réseau public seulement si le 

demandeur du permis de construire démontrera qu’il a mis en œuvre sur le terrain d’assiette du projet, toutes les 
solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux dans le réseau collecteur, par des solutions d’infiltration, de 
rétention et ou de récupération des eaux de pluie. 

 Eaux usées et vannes 

En cas d’assainissement autonome, les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs de traitement 
individuels agrées avant rejet en milieu naturel. Il sera notamment demandé au pétitionnaire de réserver sur le 

terrain une surface libre, d’un seul tenant située en aval hydraulique de la construction, pour la mise en place de 
cet assainissement. Cette surface devra être accessible pour l’exercice du contrôle et l’entretien prévus par la Loi 
sur l’eau. 

Réseaux électriques et téléphoniques 

Tous les branchements et raccordements divers des constructions nouvelles seront souterrains. 

 

ARTICLE Ur 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES EN CAS DE REALISATION 
D’UN DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL.  

Non règlementé 
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ARTICLE Ur 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les constructions devront être implantées avec un recul minimal de 6 mètres par rapport à l’alignement de la voie 
publique ouverte à la circulation. 

 

 

Cette disposition ne s’applique pas : 

-dans le cas de réalisation d’équipements publics et  d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du 
service public,  

-en cas d’extension, de réparation ou de modification d’un bâtiment existant à l’alignement avant l’entrée en 
vigueur du PLU, 

- en cas d’affectation à usage d’habitation d’une construction existante à l’alignement avant l’entrée en vigueur du 
PLU, 

-pour les constructions liées à une exploitation agricole existante avant l’entrée en vigueur du présent P.L.U, 
 

Les constructions à usage d’habitation doivent être implantées dans une bande de 30 m comptée à partir de 

l’emprise de la voie publique ouverte à la circulation. 

 

 

                                                                                                                    Voie publique 

                                       Bande 

                                   Profondeur  

                                       30m  

                                                                                                                                    Habitation cas 1/2/3 

                                         Parcelle   

                         

 

 

Cette disposition ne s’applique pas : 

-en cas d’extension, de réparation ou de modification d’une habitation existante avant l’entrée en vigueur du 
présent P.L.U, 

-dans le cas de réalisation d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du service public, 

-pour les constructions liées à une exploitation agricole existante avant l’entrée en vigueur du présent P.L.U, 
 

Les abris de jardin doivent être implantés à 10 mètres minimum de l’alignement de la voie publique. 
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Dispositions diverses : 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les reconstructions après sinistre. 

 Une implantation différente peut être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

-la mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet d’une protection au titre de l’article 

L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme, 
-la préservation d ‘un élément ou ensemble végétal de qualité. 

-l’isolation thermique ou phonique par l’extérieur des constructions existantes à la date d’approbation du P.L.U. 

                                                

ARTICLE Ur 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout 

point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié 

de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. ». 

 

 
Les annexes doivent être implantées à l’alignement des limites séparatives. 

Concernant les abris de jardin, ceux-ci pourront être implantés librement vis-à-vis des limites séparatives.  

Dispositions diverses : 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics et les reconstructions après sinistre. 

Une implantation différente peut être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

-la mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet d’une protection au titre de l’article 

L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme, 
-la préservation d ‘un élément ou ensemble végétal de qualité. 
-l’isolation thermique ou phonique par l’extérieur des constructions existantes à la date d’approbation du P.L.U. 
- pour les constructions liées à une exploitation agricole liée à une exploitation agricole existante avant l’entrée en 
vigueur du présent P.L.U. 
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ARTICLE Ur 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Entre 2 constructions à usage d’habitation non accolés, la  distance sera égale ou supérieure à H/2 , où H est la 

hauteur au faitage de la construction la plus haute des 2, existante ou projetée, sans pouvoir être inférieure  à 

5m. 

Ces règles ne concernent  donc pas les abris de jardins et les autres annexes < à 25 m². 

 

 

 

 

 

ARTICLE Ur 9 - EMPRISE AU SOL 

L’emprise au sol de l’ensemble des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder  40% de la surface 
totale du terrain.      

       
 
 
 

     

 

 

L’emprise au sol maximale peut être portée à 80% dans le cas d’implantation de constructions liées à une 

exploitation agricole, d’implantation de commerces, de bureaux, de services ou d’activités autorisées.          

Il n’est pas fixé d’emprise au sol pour : 

 -les équipements et services publics,  collectifs, d’infrastructure ou de superstructure. 

 -la reconstruction après sinistre d’un bâtiment existant à la date d’approbation du présent PLU dans les 
conditions de l’article U2. 
 

 

 

  

40 % 
Construction(s) 

Parcelle 

ou ≥ H/2 
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ARTICLE Ur10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 8 m à l’égout de toiture et 11 m au faîtage 

ou à la base de l’acrotère dans le cas d’un toit terrasse, soit un gabarit maximal fixé au R+1+Comble. 

La hauteur des constructions et installations à usage commercial, artisanal ou d’entrepôt est limitée à 11 m au 

faîtage. 

La hauteur maximale des installations et constructions liées à l’agriculture et à l’élevage est limitée à 15 mètres 

au faîtage. 

La hauteur des bâtiments est mesurée par rapport au terrain naturel (avant travaux). 

Dispositions particulières : 

La volumétrie des bâtiments doit être adaptée à la topographie du terrain et non l’inverse. 

La hauteur maximale des abris de jardin est limitée à 3 m au faîtage. 

La hauteur maximale des annexes est limitée à 5,5 mètres au faitage. 

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou d’infrastructures. Il en est de 
même pour les réparations et les aménagements des constructions existantes. 

Dispositions diverses : 

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou d’infrastructures. Il en est de 
même pour les réparations et les aménagements des constructions existantes. 

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s’appliquent pas aux éléments de superstructures 
(cheminée, éléments techniques, etc…) 

Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de reconstruction à l’identique après sinistre (article L.111-3 du Code 

de l’Urbanisme). La hauteur du bâtiment pourra donc être la même que le bâtiment initial d’une reconstruction à 
l’identique après sinistre. 

ARTICLE Ur 11- ASPECT EXTÉRIEUR  

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

1/ Construction à usage d'habitation 

L’emploi de tôles métalliques non laquées et de tous profilés divers est interdit. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit. 

Le blanc pur est interdit. 

A l’exclusion des bâtiments agricoles et des vérandas, les couvertures seront d’aspects tuiles ou d’aspects 
ardoises, de teinte uniforme. Pour les vérandas, les matériaux hétéroclites translucides sont admis. 
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Les façades devront respecter les teintes conformes au nuancier présenté ci-dessous : 

 

 

 

 

 

2/ Constructions à usage d'activités autorisées dans la zone  U : 

L’emploi de tôles métalliques non laquées et de tous profilés divers est interdit. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit. 

L’emploi de toute couleur criarde sur une grande surface et du blanc pur est interdit. 

3/Constructions et installations liées à l’agriculture et à l’élevage dans la zone U : 

Les toitures de bâtiments à usage d’activités agricoles et leurs annexes  devront avoir un angle minimum de 12°. 

L’emploi de toute couleur criarde sur une grande surface et du blanc pur est interdit. 

L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit. 

4/ Clôtures 

La hauteur des clôtures se mesure par rapport au terrain naturel. 

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles ou forestières. 

a) Les clôtures sur les voies et emprises publiques. 

Les clôtures à l’alignement des voies publiques devront être constituées : 

- soit d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 mètres, 
 -soit d’un mur-bahut de hauteur limitée à 1,20 mètre surmonté d’une clôture en matériaux à claire-voie 

ou d’un grillage.  
-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

 

Lorsque les constructions sont implantées avec un recul par rapport à l’alignement, les clôtures seront implantées 

à l’alignement. 
 

Il est interdit d'utiliser : 

-à nu des matériaux destinés à être recouverts (parpaing, briques creuses,...),  

-des clôtures constituées de matériaux hétéroclites ou disparates non prévus pour cet usage,  

-des clôtures en plaques de béton.  

-des clôtures en thuyas. 
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b) Les clôtures en limites séparatives 

Ces clôtures, si elles existent, doivent avoir une hauteur maximale de 2 mètres, et être constituées :  

-d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 mètres, 

-soit d’un mur-bahut d’une hauteur maximale de 1,20 mètre, surmonté d’une clôture en matériaux à claire-voie ou 

d’un grillage.  

-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

-soit d’une clôture en panneau de bois ou en béton d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

5/ Les annexes 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abris de jardins etc…, devront être le complément naturel de 
l’habitat ; elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un ensemble cohérent et 

harmonieux avec le bâtiment principal. 

Les citernes à gaz, dépôts,… seront non visibles depuis la rue et ou ils seront cernés sur trois côtés d’écrans en 
bois ou végétalisés. 

6/ Constructions identifiées au patrimoine d’intérêt local (article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme). 

Compte tenu du patrimoine hydraulique important sur la commune, les puits et mares relèvent des dispositions 

de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme. Il est donc interdit de combler et supprimer ces éléments 
patrimoniaux. 

ARTICLE Ur 12 - LE STATIONNEMENT 

Les dispositions de l’Article R 111.4 du Code de l’Urbanisme sont applicables : « La délivrance du permis de 

construire peut être subordonnée à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies 

publiques des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire ». 

En particulier, il est exigé au minimum : 

- pour les constructions à usage d’habitation : 2 places par logement exception faîte des logements locatifs aidés 

par l’Etat pour lesquels il n’est exigé qu’une seule place de stationnement. 

-pour les constructions à usage de bureaux ou d’artisanat : 1 place de stationnement par tranche de 25m² de 

plancher hors œuvre nette de construction. 

-pour les constructions à usage de commerce : 1 place de stationnement par tranche de 25m² de surface de 

vente. 

Les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules utilitaires ainsi que pour les 

visiteurs devront également être prévus. 
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ARTICLE Ur 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS. 

1/ Les arbres existants seront conservés dans toute la mesure du possible. 

2/ Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris entre l'alignement 

(ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, devront être plantés ou traités en espaces 

verts ou jardins. Toute aire de stationnement supérieure à 5 places fera l’objet d’un aménagement paysager, 

intégrant des plantations. 

3/ Les citernes de gaz comprimé (ou comprenant d'autres combustibles à usage domestique) visibles des voies, 

cheminements et espaces libres communs, doivent être entourées d'une haie d'arbustes à feuillage persistant 

formant écran. 

 

SECTION III – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE Ur 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé 

ARTICLE Ur 15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES 

Non réglementé 

ARTICLE Ur 14 – DESSERTE NUMERIQUE 

Non réglementé 
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TITRE 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A URBANISER. 
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CHAPITRE 2 – DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE 2AUr. 
Extrait du rapport de présentation : « Correspond à une zone partiellement équipée destinée à recevoir de 

l’habitation lorsque les équipements publics auront été réalisés ou renforcés. Elle pourra être ouverte à 

l’urbanisation dans le cadre d’une décision du Conseil Municipal, prise dans le respect des procédures prévues 
par le Code de l’Urbanisme (modification du PLU). On y recense un aléa retrait-gonflement des argiles. ». 

La zone 2AU fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation qui précise l’organisation urbaine 
de ce secteur. 

SECTION I- NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE 2AUr 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Toutes les constructions sont interdites. 

ARTICLE 2AUr 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS SOUS CONDITIONS PARTICULIERE 

 Cette zone est actuellement inconstructible. Son ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une 

modification ou à une révision du PLU. Le secteur devra préalablement faire l’objet d’un renforcement du réseau 
électrique et de la défense incendie. 

 

SECTION II- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 2AUr 3 - ACCÈS ET VOIRIE 

Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ouverte à la circulation. 

Les conditions de desserte et les caractéristiques des accès et voies doivent satisfaire aux règles minimales de 

desserte (notamment les moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie) en tenant compte de 

l'importance et de la destination des constructions prévues sur le terrain. Elles devront être soumises à l'avis du 

gestionnaire de la voie concernée. 

Toute disposition permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité des usagers des voies publiques et celles 

des personnes utilisant les accès créés, doivent être prises. 

 

Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, toute construction ou extension n'est autorisée que sous 

réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation est la moindre. 

 

Les impasses devront être aménagées afin de permettre aux véhicules de faire demi-tour. 

 

Aucun accès de véhicules n’est autorisé sur les sentes piétonnes. 

 

Le nombre d’accès pour les véhicules est limité à un seul par propriété (ou îlot de propriété), y compris quand le 

terrain est desservi par plusieurs voies. 

 

Voirie 

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec la capacité de la 

voirie qui les dessert. 
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Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules de faire 

aisément demi-tour, notamment en ce qui concerne les services publics (ramassage des ordures, véhicules de 

lutte contre l'incendie etc…).  

ARTICLE 2AUr 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX  

Alimentation en eau potable 

Toute construction à usage d’habitation  doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par un 

branchement de caractéristiques suffisantes. 

Protection incendie 

Toute construction ou installation doit être à une distance des bouches à eau conforme aux dispositions 

réglementaires de défense contre l'incendie ou être équipée d’une réserve incendie y satisfaisant. 

Assainissement 

A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées devront être recueillies séparément.  

 Eaux pluviales 

En l’absence d’un réseau pluvial, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge des dispositifs 
appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux pluviales. 

Tout ou partie des eaux pluviales et assimilées ne seront acceptées dans le réseau public seulement si le 

demandeur du permis de construire démontrera qu’il a mis en œuvre sur le terrain d’assiette du projet, toutes les 

solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux dans le réseau collecteur, par des solutions d’infiltration, de 
rétention et ou de récupération des eaux de pluie. 

 Eaux usées et vannes 

Il est rappelé que tout système d'assainissement non collectif doit faire l'objet d'une autorisation préalable de la 

collectivité concernée.  

En cas d’assainissement autonome, les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs de traitement 
individuels agrées avant rejet en milieu naturel. Il sera notamment demandé au pétitionnaire de réserver sur le 

terrain une surface libre, d’un seul tenant (250 m² minimale pour les habitations) située en aval hydraulique de la 
construction, pour la mise en place de cet assainissement. Cette surface devra être accessible pour l’exercice du 
contrôle et l’entretien prévus par la Loi sur l’eau. 

Réseaux électriques et téléphoniques 

Tous les branchements et raccordements divers des constructions nouvelles seront souterrains. 

ARTICLE 2AUr5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES EN CAS DE REALISATION 
D’UN DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL. 

Non règlementé 
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ARTICLE 2AUr 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les constructions devront être implantées avec un recul minimal de 6 mètres par rapport à l’alignement de la voie 
publique ouverte à la circulation. 

 

                                      6 mètres 

                                                                                     Voie publique 

 

                   Bande inconstructible Exemple 1 d’annexe  
                                         

                                    Habitation 

                                        

                 Exemple 3 d’annexe Exemple 2 d’annexe 

                                 Parcelle 

Cette disposition ne s’applique pas : 

 -dans le cas de réalisation d’équipements publics et  d’ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement du service public,  

 -en cas d’extension, de réparation ou de modification d’un bâtiment existant à l’alignement avant l’entrée 
en vigueur du PLU, 

 - en cas d’affectation à usage d’habitation d’une construction existante à l’alignement avant l’entrée en 
vigueur du PLU. 

 

Les constructions à usage d’habitation doivent être implantées dans une bande de 30 m comptée à partir de 

l’emprise de la voie publique ouverte à la circulation. 
Le changement de destination d’un bâtiment pour de l’usage d’habitation est interdit au-delà de la bande de 30 m 
comptée à partir de l’emprise de la voie publique ouverte à la circulation. 

 

 Voie publique 

                                       Bande 

                                   Profondeur  

                                       30m  

                                        

   

                                         Parcelle Habitation cas 1/2/3  

                         

    

Cette disposition ne s’applique pas : 

 -en cas d’extension, de réparation ou de modification d’une habitation existante, 
 -dans le cas de réalisation d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du service public,  
  

 

Les abris de jardin doivent être implantés à 10 mètres minimum de l’axe de l’emprise de la voie publique. 
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Dispositions diverses : 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les reconstructions après sinistre. 

ARTICLE 2AUr 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions devront être édifiées à l’alignement ou en retrait des limites séparatives.  

En cas d’implantation en retrait, les constructions devront s’implanter à une distance au moins égale à la moitié 
de la hauteur de l’égout de toiture ou de la façade faisant vis-à-vis, avec un minimum de 3 mètres. 

 

 
Les annexes doivent être implantées à l’alignement des limites séparatives. 

Concernant les abris de jardin, ceux-ci pourront être implantés librement vis-à-vis des limites séparatives.  

Dispositions diverses : 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux ouvrages techniques 

nécessaires au fonctionnement des services publics. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les reconstructions après sinistre. 

ARTICLE 2AUr 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Entre 2 constructions à usage d’habitation non accolés, la  distance sera égale ou supérieure à H/2 , où H est la 

hauteur au faitage de la construction la plus haute des 2, existante ou projetée, sans pouvoir être inférieure  à 

5m. 

Ces règles ne concernent  donc pas les abris de jardins et les autres annexes < à 25 m². 

 

 

 

 

 

ARTICLE 2AUr 9 - EMPRISE AU SOL 

Non réglementé. 

 

ou ≥ H/2 
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ARTICLE 2AUr 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUr 11- ASPECT EXTÉRIEUR  

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

1/ Construction à usage d'habitation 

L’emploi de tôles métalliques non laquées et de tous profilés divers est interdit. 

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit. 

Le blanc pur est interdit. 

A l’exclusion des bâtiments agricoles et des vérandas, les couvertures seront d’aspects tuiles ou d’aspects 

ardoises, de teinte uniforme. Pour les vérandas, les matériaux hétéroclites translucides sont admis. 

Les façades devront respecter les teintes conformes au nuancier présenté ci-dessous : 

 

 

 

 

2/ Clôtures 

La hauteur des clôtures se mesure par rapport au terrain naturel. 

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles ou forestières. 

a) Les clôtures sur les voies et emprises publiques. 

Les clôtures à l’alignement des voies publiques devront être constituées : 

- soit d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 mètres, 
 -soit d’un mur-bahut de hauteur limitée à 1,20 mètre surmonté d’une clôture en matériaux à claire-voie 

ou d’un grillage.  
-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

 

Lorsque les constructions sont implantées avec un recul par rapport à l’alignement, les clôtures seront implantées 
à l’alignement. 
 

Il est interdit d'utiliser : 

-à nu des matériaux destinés à être recouverts (parpaing, briques creuses,...),  

-des clôtures constituées de matériaux hétéroclites ou disparates non prévus pour cet usage,  

-des clôtures en plaques de béton.  

-des clôtures en thuyas. 
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b) Les clôtures en limites séparatives 

Ces clôtures, si elles existent, doivent avoir une hauteur maximale de 2 mètres, et être constituées :  

-d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 mètres, 

-soit d’un mur-bahut d’une hauteur maximale de 1,20 mètre, surmonté d’une clôture en matériaux à claire-voie ou 

d’un grillage.  

-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

-soit d’une clôture en panneau de bois ou en béton d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

3/ Les annexes 

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abris de jardins etc…, devront être le complément naturel de 
l’habitat ; elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de coloris faisant un ensemble cohérent et 

harmonieux avec le bâtiment principal. 

Les citernes à gaz, dépôts,… seront non visibles depuis la rue et ils seront cernés sur trois côtés d’écrans en bois 
ou végétalisés. 

ARTICLE 2AUr 12 - LE STATIONNEMENT 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AUr 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

1/ Les arbres existants seront conservés dans toute la mesure du possible. 

2/ Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris entre l'alignement 

(ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, devront être plantés ou traités en espaces 

verts ou jardins. Toute aire de stationnement supérieure à 5 places fera l’objet d’un aménagement paysager, 
intégrant des plantations. 

3/ Les citernes de gaz comprimé (ou comprenant d'autres combustibles à usage domestique) visibles des voies, 

cheminements et espaces libres communs, doivent être entourées d'une haie d'arbustes à feuillage persistant 

formant écran. 

SECTION III – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE 2AUr 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non règlementé. 

ARTICLE 2AUr 15 – PERFORMANCE ENERGETIQUE 

Non règlementé. 

ARTICLE 2AUr 16 – DESSERTE NUMERIQUE 

Non règlementé. 
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1.1. Rappel du contexte législatif et réglementaire des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation.  

  

L’article L.123-1 du Code de l’Urbanisme, modifié par la loi n°2000-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (dite loi « Grenelle 2 »), prévoit que le Plan Local 
d’Urbanisme comprend des orientations d’aménagement et de programmation.  

Celles-ci ont pour objectif d’apporter des précisions sur certains secteurs de la commune. Selon 
l’article L.123-1-4 du Code de l’Urbanisme, créé par cette même loi n°2000-788 du 12 juillet 2010, 
elles sont « relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou 
aménager. Ces orientations peuvent en cohérence avec le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables, prévoir les actions et opérations d’aménagement à mettre en œuvre, 
notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de ville et le patrimoine, 
lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la 
commune. Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des 
zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. Elles peuvent prendre la 
forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces 
publics ».  

En application de l’article L.123-5 du Code de l’Urbanisme, tous les travaux, les constructions ou 
opérations doivent être compatibles avec les orientations d’aménagement et avec leurs documents 
graphiques.  

Cette compatibilité signifie que les travaux et opérations réalisés dans les secteurs concernés par 
les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), ne peuvent être contraires aux 
orientations retenues, mais contribuer à leur mise en œuvre ou tout au moins ne pas les remettre en 
cause.  

La compatibilité s’apprécie lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme.  

Les orientations pas secteurs sont ainsi complémentaires des dispositions d’urbanisme contenues 
dans le règlement écrit et graphique.  

Un permis de construire pourra être refusé au motif qu’il n’est pas compatible avec les orientations 
d’aménagement définies dans le présent document.  

Dans le cadre des objectifs définis dans le PADD, la commune a identifié un secteur de 
développement faisant l’objet d’orientations d’aménagement qui définissent des principes 
permettant d’orienter l’évolution de cet espace.  

Ces orientations d’aménagement et de programmation, relatives à certains secteurs forment donc 
une pièce obligatoire du dossier de PLU.  
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1.2. Localisation de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) sur Coivrel.  

  

En ce qui concerne le PLU de Coivrel, les orientations relatives à certains quartiers concernent un 
secteur ouvert à l’urbanisation sur le plus long terme (zone 1AUr) présente à l’extrémité de la rue 
des Battes.  

La mise en œuvre de ces outils contribue à l’objectif d’intégration paysagère des futures 
constructions au sein de la butte de Coivrel.  

La carte ci-dessous localise le secteur qui fait l’objet de l’orientation d’aménagement et de 
programmation.   
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1.3. Contexte et enjeux pour la zone 1AUr.  
  

1.3.1. Contexte.  
  

Les études menées lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme montre la nécessité d’avoir une 
extension de la trame bâtie raisonnée afin de répondre aux besoins en logements de la commune 
d’ici 2027.  

Pour répondre à ces besoins, une zone 1AU (urbanisation sur le long terme) a été définie à 
l’extrémité de la rue des Battes. Ce secteur permettra l’implantation d’environ 6 logements lorsque 
les réseaux et la voirie auront été renforcés.  

Dans le but d’avoir une vision globale sur l’ensemble de la rue des Battes, une orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) a été définie afin d’inscrire les futurs constructions dans 
le prolongement des opérations réalisées aux abords du site.  

Le fait que la commune de Coivrel dispose d’une forte sensibilité paysagère liée à la localisation du 
tissu urbain au sommet d’une butte a également motivé la municipalité de veiller à la bonne 
intégration paysagère de ces futures constructions.  

  

1.3.2.  Enjeux urbains et objectifs :  
  
- Accueillir de nouveaux habitants à l’extrémité est de la rue des Battes ;  
  
-Etablir un îlot d’habitations principalement composé de pavillons ou de maisons individuelles 
groupées ;  
  
-Possibilités d’implantation de logements sociaux ;  
  
-Requalifier la rue Bouchinet ;  
  
-Assurer une continuité urbaine entre les différents secteurs déjà urbanisés ;  
  
-Créer une trame verte en lien avec celle des secteurs voisins ;  
  
-Limiter l’imperméabilisation des sols.  
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1.4. Principes d’aménagement pour la zone 1AUr.  
  

Les principes d’aménagement exposés ci-dessous, visent à créer un ensemble urbain cohérent tout 
en limitant les impacts visuels de ce secteur qui présente une grande sensibilité paysagère.  

Le futur projet d’aménagement pour la zone 1AUr devra être compatible avec les principes ci-
dessous.  

Principes pour l’urbanisation de la zone 1AUr.  
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1.5. Temporalité et phasage des opérations d’aménagement.  
  

Le classement de ce secteur en zone 1AUr induit que son aménagement se réalisera sur le plus ou 
moins long terme. Cette logique rentre dans la volonté d’établir un phasage dans le développement 
de la commune.  

Les constructions sur ce secteur se réaliseront en fonction des initiatives publiques ou privées et de 
la capacité du réseau électrique au niveau de la rue des Battes.  

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AUr s’effectuera donc à la suite :  

- d’un renforcement du poste électrique alimentant ce secteur et du réaménagement de la rue 
Bouchinet;  

Néanmoins, la présentation des orientations d’aménagement et de programmation sur ce secteur ne 
précise pas d’échéancier prévisionnel dictant l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. La taille 
réduite de ce secteur (3 488 m²) fait que l’ensemble de cette zone pourra être ouverte à l’urbanisation 
dans son intégralité.  
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NOTICE D’UTILISATION  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
QUE DETERMINE LE PLU ?  

 

Le Plan Local d’Urbanisme fixe les règles générales d’utilisation des sols. Les modes 

d’occupation et d’utilisation du sol sont définis dans le plan de zonage et le règlement où le 

territoire communal est divisé en zones et secteurs.  
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Le titre I du règlement du P.L.U. (dispositions générales) précise notamment :  

 -les effets respectifs du règlement P.L.U. et des autres législations et réglementations relatives 

au droit des sols,  

 -les divers modes d’occupation et d’utilisation du sol réglementés par le P.L.U.  

  

 

COMMENT UTILISER LES DOCUMENTS ?  
 

Pour connaître les droits afférents à un terrain, il faut :  

1. Repérer le terrain sur le plan de zonage et le situer par rapport à la zone ou au secteur 

désigné par les lettres U, Uc, Ur, 2AUr, A, N, Nj et Na.  

2. Recherche dans le règlement les dispositions relatives au secteur :  

-U et ses sous secteurs Uc et Ur.  

-2AUr -

A.  

-N et ses sous-secteur Nj et Na.  

3. Dans chaque zone, le droit des sols applicable à un terrain est défini par quatorze 

articles qui ne sont pas exclusifs les uns des autres. Les limites qu’ils déterminent ont 

donc un effet cumulatif et il conviendra dans tous les cas de respecter les dispositions 

les plus contraignantes.  

  

Chaque chapitre comporte un corps de règles en trois sections et quatorze articles. Le numéro 

de l’article est toujours précédé du sigle de la zone où il s’applique. Il convient de rappeler que 

conformément à l’article R.123-9 du Code de l’Urbanisme, le règlement peut comprendre tout 

ou partie des quatorze articles suivants :  

  

SECTION 1 : NATURE DE L’OCCUPATION  ET DE L’UTILISATION DU SOL.  
  

Article 1 : Occupations et utilisations du sol interdites.  

Article 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières.  

  

SECTION 2 : CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL.  
  

Article 3 : Desserte des terrains par les voies publiques ou privées.  

Article 4 : Desserte des terrains par les réseaux publics.  

Article 5 : Superficie minimale des terrains constructibles en cas de réalisation d’un dispositif 

d’assainissement individuel.  

Article 6 : Implantation par rapport aux voies et emprises publiques.  

Article 7 : Implantation par rapport aux limites séparatives.  

Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété.  

Article 9 : Emprise au sol des constructions.  

Article 10 : Hauteur maximale des constructions.  

Article 11 : Aspect extérieur des constructions.  

Article 12 : Gestion du stationnement.  

Article 13 : Réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations.  

  

SECTION 3 : COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS (C.O.S) défini par l’article 
R.123-10.  



   
4   

  

Article 14 : Coefficient d’occupation du sol.  

Article 15 : Performances énergétiques  

Article 16 : Desserte numérique  

  

  

4. Pour une bonne compréhension du texte, les définitions des termes techniques sont 

données en annexe.  

  

5. Pour déterminer plus complètement le droit des sols concernant un terrain et identifier 

les contraintes qui lui sont liées, il convient de se reporter en priorité aux documents 

suivants du dossier PLU :  

  

• Le rapport de présentation et le projet d’aménagement et de développement durable pour 

comprendre le contexte général.  

  

• Les documents graphiques qui outre le zonage, mentionnent d’autres dispositions 

d’urbanisme telles que : -Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux 

installations d’intérêt général et aux espaces verts.  

  

• Les annexes qui, à titre d’information, peuvent apporter le cas échéant de nombreuses 

indications, notamment :  

-Les servitudes d’utilité publique.  

-Les schémas des réseaux d’eau et d’assainissement.  

  

  
 

PRINCIPES SCHEMATIQUES DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES  
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TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES  
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Article 1- CHAMP D’APPLICATION.  

Le présent règlement du Plan Local d’Urbanisme s’applique à la totalité du territoire communal 

de Coivrel (art.L.123-1).  

Article 2 –PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD DES AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS.  

2.1. Les dispositions du présent règlement se substituent à celles des articles R.111-1 
à R.111-50-1 du Code de l’Urbanisme (« Règlement National d’Urbanisme »), à 
l’exception des articles d’ordre public suivants qui restent applicables sur le territoire 
communal :  

Article R.111-2 : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 

l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à 

la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de 

son implantations à proximité d’autres installations. ».  

Article R.111-4 : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 

l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature, par sa localisation et ses 

caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de 

vestiges archéologiques. ».  

Article R.111-15 : « Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter 

les préoccupations d’environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du Code de 

l’Environnement. Le projet peut n’être accepté que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature 

à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement. ».  

Article R.111-21 : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 

l’observation de prescriptions spéciales si les construction, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 

modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 

sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 

monumentales. ».  

2.2. Les articles suivants du Code de l’urbanisme demeurent également applicables, 
sans tenir compte des dispositions du présent règlement :  

2.2.1. Sursis à statuer.  

Il peut être fait sursis à statuer par l’autorité compétente sur toute demande d’autorisation 

concernant des travaux, constructions ou installations en vertu des dispositions des articles 

L.111-7 et L.111-8 du Code de l’Urbanisme dans les cas suivants :  

 -article L.111-9 : enquête préalable à la déclaration d’utilité publique d’une opération,  
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  -article L.111-10 : projet de travaux publics ou opération 

d’aménagement,   -article L.123-6 : prescription de l’élaboration ou de 

la révision du PLU.  

 -articles L.111-7 et L.311-2 : création d’une zone d’aménagement concertée.  

  

  

  
2.2.2. Permis de construire et desserte par les réseaux.  

Article L.111-4 : Lorsque, compte tenu de la destination de la construction ou de 

l’aménagement projeté, des travaux portant sur les réseaux publics de distribution d’eau, 

d’assainissement ou de distribution d’électricité sont nécessaires pour assurer la desserte du 

projet, le permis de construire ou d’aménagement ne peut être accordé si l’autorité compétente 

n’est pas en mesure d’indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel 

concessionnaire de service public ces travaux doivent être exécutés.  

Lorsqu’un projet fait l’objet d’une déclaration préalable, l’autorité compétente doit s’opposer à 

sa réalisation lorsque les conditions mentionnées au premier alinéa ne sont pas réunies.  

2.2.3. Permis de construire et réalisation d’aires de stationnement.  

Ces questions sont traitées par le Code de l’Urbanisme aux articles suivants :  

Article L.123-1-12 : Localisation des aires de stationnement.  

Article L.123-1-13 : Limitation du nombre de places de stationnement pour les logements 

locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat.  

2.2.4. Implantation des habitations légères de loisirs, installations des résidences 
mobiles de loisirs, des caravanes et des campings.  

Le Code de l’Urbanisme définit les conditions et formalités auxquelles elles doivent répondre 

pour :  

-Habitations légères de loisirs : R.111-31 et R.111-32, ainsi que L.443-1, R.421-2 b), 

R.421-9 b), R.443-6. -Résidences mobiles de loisirs : R.111-33 à R.111-36 -

Caravanes : R.111-37 à R.111-40.  

-Campings : R.111-41 à R.111-43.  

  

2.2.5. Reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de 
10 ans.  
  

Article L.111-3 : « La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins 

de dix ans est autorisée nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire, sauf si la carte 

communale ou le plan local d’urbanisme en dispose autrement, dès lors qu’il a été 

régulièrement édifié.  

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d’urbanisme et 

sous réserve des dispositions de l’article L.421-5, la restauration d’un bâtiment dont il reste 
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l’essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le 

maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. ».  

  

La reconstruction à l’identique des bâtiments détruits ou démolis depuis moins de 10 ans est 

autorisée dans le Code de l’Urbanisme, sauf justification particulière (sécurité publique, 

sanitaire etc…).  

  

  

  

  

  
Article 3 –PRESCRIPTION DU PLU  

3.1. Les espaces boisés classés à conserver et protéger (EBC).  

Les espaces boisés classés (EBC) à conserver et à protéger figurent au Plan Local 

d’Urbanisme. Ils sont identifiés sur le plan de zonage par un quadrillage rempli de ronds.  

  

A l’intérieur des périmètres délimitant les espaces boisés figurés au document graphique par 

un quadrillage rempli de ronds, les dispositions des articles L.130-1 à L.130-3 et R.130-1 à 

R.130-20 du Code de l’Urbanisme sont applicables.  

Le propriétaire sera tenu d’entretenir le boisement existant et en particulier de remplacer les 

arbres qui viendraient à disparaître. Tout défrichement ou déboisement y est interdit. Seuls 

sont autorisés les travaux qui ne sont pas susceptibles de compromettre le caractère boisé 

des lieux.  

Les coupes et abatages d’arbres dans les espaces boisés classés sont dispensés de 

déclaration préalable au Maire dans les cas suivants :  

-Lorsque le propriétaire procède à l’enlèvement des arbres dangereux et des bois morts ;  

-lorsque les bois et forêts sont soumis au régime forestier et administrés conformément aux 

dispositions des articles L.111-1 et suivants du Code Forestier ;  

-Lorsque le propriétaire a fait agréer un plan simple de gestion dans les conditions prévues 

aux articles L.122-1 à L.222-4 et à l’article L.223-2 du Code Forestier ou fait application d’un 

règlement type de gestion approuvé conformément aux dispositions II de l’article L.8 et de 

l’article L.222-6 du même code ;  

-lorsque les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté 

préfectoral pris après avis du Centre Régional de la Propriété Forestière (voir arrêté du 9 mars 

2006).  

  

3.2. Les éléments du paysage répertoriés au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de 
l’Urbanisme.  
Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par le Plan Local 

d’Urbanisme en application de l’article L.123-1-5 III 2° doivent faire l’objet d’une autorisation 

préalable au titre des installations et travaux divers.  
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Ils sont repérés au plan par la trame suivante :   

Les espaces ou les éléments repérés aux documents graphiques, au titre de l’article L.123-1-

5 III 2°, par une trame paysagère, sont des espaces boisés ou des haies dans lesquels il est 

souhaitable de conserver ces éléments. Dans ces espaces sont admis les travaux ne 

compromettant pas leur caractère, ceux nécessaires à l’accueil du public, à l’entretien de ces 

espaces, à leur réorganisation éventuelle et à leur mise en valeur.   

La suppression partielle de ces espaces doit être compensée par des plantations de qualité 

équivalente dans le respect de la composition végétale d’ensemble existante. Ces dispositions 

ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif.  

Les tailles sanitaires doivent veiller à conserver la physionomie de l’arbre. Le remplacement 

doit s’effectuer en :  

-respectant l’esprit de la composition des parcs ou jardins ;  

-utilisant des essences bocagères pour les haies plantées tout en respectant leur morphologie.  

  

Les parcs peuvent être recomposés sous réserve de la mise en place d’un plan d’ensemble 

préservant les sujets remarquables et sains.  

3.3. Les éléments du patrimoine bâti d’intérêt local répertoriés au titre de l’article 
L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme.  
Les éléments de patrimoine repérés au document graphique, au titre de l’article L.123-1-5 III 

2°, sont des constructions qu’il convient de préserver dans toutes leurs caractéristiques.  

En application des articles R.421-7 et R421-28 du Code de l’Urbanisme, la démolition totale 

ou partielle d’un élément ou d’un ensemble de patrimoine bâti repéré et protégé au titre de 

l’article L.123-1-5 III 2° doit faire l’objet d’une autorisation préalable.  

Tous les travaux exécutés sur un bâtiment faisant l’objet d’une protection au titre de l’article 

L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme, doivent être conçus en évitant toute dénaturation des 

caractéristiques conférant leur intérêt, tels qu’elles sont présentées dans l’annexe « Patrimoine 

local », ainsi que l’article 2 de chaque règlement de zone.  

Le règlement du PLU, notamment les articles 6,7 et 8 (implantation des constructions par 

rapports aux voies, aux limites séparatives, et les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété), 10 (hauteur des constructions) et 11 (aspect extérieur des constructions), précise 

les dispositions contribuant à la valorisation du bâtiment repéré.  

3.4. Emplacement réservé.  

L’emplacement réservé est identifié sur le plan de zonage par des croisillons fins de couleur 

bleue et répertorié par un numéro de référence.  

Les documents graphiques donnent toutes précisions sur la destination de la réserve foncière 

ainsi que la collectivité ou organisme public bénéficiaire (article R.123-11 du Code de 

l’Urbanisme).  

La réserve foncière portée au plan est soumise aux dispositions des articles L.123-17, L.230-

1 et suivants et R.123-10 du Code de l’Urbanisme :  

  -toute construction y est interdite ;  
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 -une construction à titre précaire peut exceptionnellement être réalisée conformément à 

l’article L.443-1 du Code de l’Urbanisme ;  

 -le propriétaire d’un terrain, bâti ou non, inscrit en emplacement réservé par un PLU peut :  

§ Conserver et jouir de son bien tant que la collectivité bénéficiaire n’aura pas l’intention 

de réaliser l’équipement prévu,  

§ Mettre en demeure le bénéficiaire de l’emplacement réservé d’acquérir son terrain.  

Dans le cas où le propriétaire souhaite mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la réserve 

foncière, il doit adresser sa demande au Maire de la Commune où se situe le bien.  

La collectivité ou le service public bénéficiaire dispose d’un délai d’un an à compter de la 

réception en mairie de la demande pour se prononcer. En cas d’accord amiable, un délai de 

deux ans à compter de la réception en mairie de la demande lui est accordé pour réaliser le 

paiement du bien. A défaut d’accord amiable et à l’expiration du délai d’un an à compter de la 

réception de la demande, le propriétaire comme le bénéficiaire peut saisir le juge de 

l’expropriation. Ce dernier fixe alors le prix du bien et prononce le transfert de propriété.  

Si trois mois après l’expiration du délai d’un an, le juge de l’expropriation n’a pas été saisi, la 

réserve n’est plus opposable.  

  

  

  

Article 4 –DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  

Le territoire communal est divisé en zones urbaines, zones à urbaniser, zones agricoles et 

zones naturelles et forestières.  

Le plan de zonage comprend également des prescriptions concernant les espaces boisés 

classés à conserver, à protéger ou à créer et les éléments de paysage et du patrimoine à 

protéger ou à mettre en valeur.  

Y figure également l’emplacement réservé au bénéfice de la commune en vue d’agrandir le 

cimetière communal.  

4.1. La zone urbaine sur laquelle s’appliquent les dispositions du titre II du présent règlement. 

Il s’agit de la zone U qui correspond au centre aggloméré existant, à vocation principal 

d’habitat. On y recense le sous secteur Uc qui correspond au cimetière communal et le sous-

secteur Ur où l’aléa retrait-gonflement a été identifié.  

4.2. La zone à urbaniser sur laquelle s’appliquent les dispositions du titre III du présent 

règlement. Il s’agit de la zone 2AUr qui correspond à une zone partiellement équipée destinée 

à recevoir de l’habitation lorsque les équipements publics auront été réalisés ou renforcés. Elle 

pourra être ouverte à l’urbanisation dans le cadre d’une décision du Conseil Municipal, prise 

dans le respect des procédures prévues par le Code de l’urbanisme (modification du PLU 

après enquête publique).  

4.3. Les zones agricoles auxquelles s’appliquent les dispositions du titre IV délimitées au plan 

par l’indice A.   

4.4. Les zones naturelles et forestières auxquelles s’appliquent les dispositions du titre V. Elle 

comprend :  
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 - les zones N : constituées par des espaces naturels où les possibilités d’utilisation du sol sont 

limitées en raison de la qualité du paysage, de la qualité des sites et des milieux naturels qui 

la composent, notamment d’un point de vue écologique.  

  -le sous secteur Nj qui correspond à une zone naturelle comprenant des jardins et quelques 

pâturages.  

  -le sous-secteur Na qui correspond à une zone naturelle où des projets agricoles ont été 

identifiés.  

  

  

 Article 5 –LOTISSEMENT ET PERMIS VALANT DIVISION  

Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la construction sur une unité foncière ou sur 

plusieurs unités foncières contigües, de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire 

l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le PLU ne sont pas 

appréciées au regard de l’ensemble du projet mais au regard de chacun des terrains issus de 

la division (soit une opposition du règlement à article R151-21 du code de l’urbanisme).  
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TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES   

AUX ZONES URBAINES  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



   
13   

  

  

CHAPITRE 1 – DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE Ur.  
  

Extrait du rapport de présentation : « La zone Ur correspond au centre aggloméré existant, à 

vocation principale d’habitat. On y recense un aléa retrait-gonflement. ».  

  

Informations :  
  

Selon le principe de prévention, l’attention des constructeurs et de l’ensemble des usagers du 

Plan Local d’Urbanisme est attirée sur les phénomènes naturels marquant le territoire 

communal:  

  

� Un risque de mouvements de terrain par retrait/gonflement des argiles est susceptible la 

commune de Coivrel  

  

Il revient aux maîtres d’ouvrage de prendre les précautions techniques nécessaires adaptées 

pour garantir la pérennité et la stabilité des ouvrages et des constructions à édifier.  

Une notice préventive portant sur l’aléa retrait/gonflement a été intégrée au sein des annexes 

du présent règlement, nous invitons donc les maîtres d’ouvrage à se reporter sur cette 

dernière pour de plus amples informations.  

  

 

SECTION I- NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  
 

ARTICLE Ur 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

• Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'appareils et de véhicules 

désaffectés, de pneus, de combustibles solides ou liquides, susceptibles de générer une 

nuisance tant au point de vue esthétique que du bruit ou des odeurs ;  

• Les groupes de garages individuels, s'ils comportent plus de 2 unités en front à rue ;  

• L'aménagement de terrains de camping-caravaning ainsi que le stationnement de plus de 

3 mois de caravanes;  

• Les habitations légères de loisirs en stationnement ;  

• L'ouverture et l'extension de toute carrière ;  

• Les bâtiments à usage agricole non liés à une exploitation agricole existante avant l’entrée 

en vigueur du PLU ;  

• Les constructions ou installations à usage industriel ;  

• Les constructions à usage de commerce dont la superficie de vente excède 250m² ;  

• Les établissements à usage d'activités comportant des installations classées pour la 

protection de l'environnement, selon les conditions de l’article U2.  

  

  

ARTICLE Ur 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS SOUS CONDITIONS 
PARTICULIERE  

Sont autorisés sous-conditions :  
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• Les constructions et installations à usage commercial, artisanal ou d’entrepôt non soumises 

à déclaration ou à autorisation au titre des installations classées pour la protection de 

l’environnement, dans la mesure où il n’en résulte pas pour le voisinage des dangers ou 

nuisances occasionnés par le bruit, la poussière, les émanations d’odeurs, la fumée, la 

circulation, les risques d’incendie ou d’explosion.  

  

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration 

préalable ou à autorisation :  

-à condition qu’elles soient nécessaires à la vie et à la commodité des habitants 

de la zone  (ex : boulangeries, laveries, drogueries, chaufferies, parcs de 

stationnement).  

-à condition qu’elles soient nécessaires à l’activité des sièges agricoles existant avant l’entrée 

en vigueur du PLU. � L’extension, la restauration ou la construction d’installations et 

constructions liées à l’agriculture, satisfaisant à la réglementation en vigueur les concernant, 

et n’entrainant pas pour le voisinage une aggravation des nuisances et dangers.  

• La transformation d’un bâtiment existant en habitation sous réserve de respecter les 

dispositions de l’article U6.  

• Les affouillements et exhaussements de sol, lorsqu’ils sont indispensables à la réalisation 

des types d'occupation ou utilisation des sols admis ou s'ils contribuent à l'amélioration de 

l'aspect paysager des espaces libres ;  

• Les bâtiments annexes, abris de jardin, piscines, à condition que ces constructions 

dépendent d’une construction principale et que leur nombre ne dépasse pas 4 unités.  

• Les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu’ils présentent un 

caractère d’intérêt général ou lorsqu’ils contribuent au fonctionnement ou à l’exercice de 

services destinés au public, quel que soit le statut du gestionnaire ou de l’opérateur.  

• En cas de sinistre, la reconstruction à l’identique des constructions existantes, ou à défaut 

d’une surface de plancher et d’une emprise au sol ne dépassant pas celle des constructions 

existantes avant sinistre.  

  

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE Ur 3 - ACCÈS ET VOIRIE  

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ouverte à la 

circulation.  

Les conditions de desserte et les caractéristiques des accès et voies doivent satisfaire aux 

règles minimales de desserte (notamment les moyens d'approche permettant une lutte efficace 

contre l'incendie) en tenant compte de l'importance et de la destination des constructions 

prévues sur le terrain. Elles devront être soumises à l'avis du gestionnaire de la voie 

concernée.  

Toute disposition permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité des usagers des voies 

publiques et celles des personnes utilisant les accès créés, doivent être prises.  
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Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, toute construction ou extension n'est 

autorisée que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

la moindre.  

  

Les impasses devront être aménagées afin de permettre aux véhicules de faire demi-tour.  

  

Aucun accès de véhicules n’est autorisé sur les sentes piétonnes.  

  

Le nombre d’accès pour les véhicules est limité à un seul par propriété (ou îlot de propriété), 

sauf quand le terrain est desservi par plusieurs voies, dans la mesure où la sécurité routière 

est assurée.  

  

Voirie  

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec 

la capacité de la voirie qui les dessert.  

Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre 

aux véhicules de faire aisément demi-tour, notamment en ce qui concerne les services publics 

(ramassage des ordures, véhicules de lutte contre l'incendie etc…).   

 

ARTICLE Ur 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX   

Alimentation en eau potable  
Toute construction à usage d’habitation  doit être raccordée au réseau public de distribution 

d'eau potable par un branchement de caractéristiques suffisantes.  

Protection incendie  
Toute construction ou installation doit être à une distance des bouches à eau conforme aux 

dispositions réglementaires de défense contre l'incendie ou être équipée d’une réserve 

incendie y satisfaisant.  

Assainissement  
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées devront être 

recueillies séparément.   

 

• Eaux pluviales  
En l’absence d’un réseau pluvial, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge 

des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux pluviales.  

Tout ou partie des eaux pluviales et assimilées ne seront acceptées dans le réseau public 

seulement si le demandeur du permis de construire démontrera qu’il a mis en œuvre sur le 

terrain d’assiette du projet, toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 

dans le réseau collecteur, par des solutions d’infiltration, de rétention et ou de récupération 

des eaux de pluie.  

• Eaux usées et vannes  
En cas d’assainissement autonome, les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs 

de traitement individuels agrées avant rejet en milieu naturel. Il sera notamment demandé au 

pétitionnaire de réserver sur le terrain une surface libre, d’un seul tenant située en aval 

hydraulique de la construction, pour la mise en place de cet assainissement. Cette surface 

devra être accessible pour l’exercice du contrôle et l’entretien prévus par la Loi sur l’eau.  
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Réseaux électriques et téléphoniques  
Tous les branchements et raccordements divers des constructions nouvelles seront 

souterrains.  

  

ARTICLE Ur 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES EN CAS DE 
REALISATION D’UN DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL.   

Non règlementé  

   
ARTICLE Ur 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions devront être implantées à l’alignement ou avec un recul minimal de 6 mètres 

par rapport à l’alignement de la voie publique ouverte à la circulation.   

  

Cette disposition ne s’applique pas :  

-dans le cas de réalisation d’équipements publics et  d’ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement du service public,   

-en cas d’extension, de réparation ou de modification d’un bâtiment existant avant l’entrée en 

vigueur du PLU (sans aggravation de la non-conformité à la règle),  

- en cas d’affectation à usage d’habitation d’une construction existante avant l’entrée en 

vigueur du PLU,  

-pour les constructions liées à une exploitation agricole existante avant l’entrée en vigueur du 

présent P.L.U,  

  

 

 

 

Les constructions à usage d’habitation doivent être implantées dans une bande de 30 m 

comptée à partir de l’emprise de la voie publique ouverte à la circulation.  

 

  

  

  

  

Cette disposition ne s’applique pas :  

-en cas d’extension, de réparation ou de modification d’une habitation existante avant l’entrée 

en vigueur du présent P.L.U,  

-dans le cas de réalisation d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du service 

public,  

  

                                                                                                                     Voie publique   

                                           Bande   

                                    Profondeur    

                                         m  30   

                                                                                                                                      Habitation cas 1/2/3   

                                           Parcelle       
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-pour les constructions liées à une exploitation agricole existante avant l’entrée en vigueur du 

présent P.L.U,  

  

Les abris de jardin doivent être implantés de manière à ne pas être visibles depuis la voie qui 

dessert le terrain.  

   

 

Dispositions diverses :  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux 

ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas pour les reconstructions après sinistre.  

 Une implantation différente peut être autorisée ou imposée dans les cas suivants :  

-la mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet d’une protection au 

titre de l’article  

L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme,  

-la préservation d ‘un élément ou ensemble végétal de qualité.  

-l’isolation thermique ou phonique par l’extérieur des constructions existantes à la date 

d’approbation du P.L.U.  

                                                 

ARTICLE Ur 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES  

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 

horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui est le plus 

rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à trois mètres. ».  

  

  
Dispositions diverses :  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux 

ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et les 

reconstructions après sinistre.  

Une implantation différente peut être autorisée ou imposée dans les cas suivants :  

-la mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet d’une protection au 

titre de l’article  

L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme,  

-la préservation d ‘un élément ou ensemble végétal de qualité.  
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-l’isolation thermique ou phonique par l’extérieur des constructions existantes à la date 

d’approbation du P.L.U. - pour les constructions liées à une exploitation agricole liée à une 

exploitation agricole existante avant l’entrée en vigueur du présent P.L.U.  

  

            

    
ARTICLE Ur 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ  

Entre 2 constructions à usage d’habitation non accolés, la  distance sera égale ou supérieure 

à H/2 , où H est la hauteur au faitage de la construction la plus haute des 2, existante ou 

projetée, sans pouvoir être inférieure  à 5m.  

Ces règles ne concernent  donc pas les abris de jardins et les autres annexes < à 25 m².  

   

  

ARTICLE Ur 9 - EMPRISE AU SOL  

L’emprise au sol de l’ensemble des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder  

40% de la surface totale du terrain.        

 

Parcelle 

 

L’emprise au sol maximale peut être portée à 80% dans le cas d’implantation de constructions 

liées à une exploitation agricole, d’implantation de commerces, de bureaux, de services ou 

d’activités autorisées.           

Il n’est pas fixé d’emprise au sol pour :  

 -les équipements et services publics,  collectifs, d’infrastructure ou de superstructure.  

 -la reconstruction après sinistre d’un bâtiment existant à la date d’approbation du présent PLU 

dans les conditions de l’article U2.  

    

  

  

  

  

  

ou  ≥  H/2   

              
  
  
  

        

  

  

40   %   
Construction(s)   
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ARTICLE Ur10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS  
  

La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 8 m à l’égout de toiture 

et 11 m au faîtage ou à la base de l’acrotère dans le cas d’un toit terrasse, soit un gabarit 

maximal fixé au R+1+Comble.  

La hauteur des constructions et installations à usage commercial, artisanal ou d’entrepôt est 

limitée à 11 m au faîtage.  

La hauteur maximale des installations et constructions liées à l’agriculture et à l’élevage est 

limitée à 15 mètres au faîtage.  

La hauteur des bâtiments est mesurée par rapport au terrain naturel (avant travaux).  

Dispositions particulières :  

La volumétrie des bâtiments doit être adaptée à la topographie du terrain et non l’inverse.  

La hauteur maximale des abris de jardin est limitée à 3 m au faîtage.  

La hauteur maximale des annexes est limitée à 5,5 mètres au faitage.  

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou 

d’infrastructures. Il en est de même pour les réparations et les aménagements des 

constructions existantes.  

Dispositions diverses :  

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou 

d’infrastructures. Il en est de même pour les réparations et les aménagements des 

constructions existantes.  

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s’appliquent pas aux éléments de 

superstructures (cheminée, éléments techniques, etc…)  

Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de reconstruction à l’identique après sinistre 

(article L.111-3 du Code de l’Urbanisme). La hauteur du bâtiment pourra donc être la même 

que le bâtiment initial d’une reconstruction à l’identique après sinistre.  

 

ARTICLE Ur 11- ASPECT EXTÉRIEUR   

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 

qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

1/ Construction à usage d'habitation  

L’emploi de tôles métalliques non laquées est interdit.  

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

Le blanc pur est interdit.  
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A l’exclusion des vérandas, les couvertures visibles depuis les voies et espaces publics des 

constructions seront d’aspects tuiles ou d’aspects ardoises, de teinte uniforme. Pour les 

vérandas, les matériaux hétéroclites translucides sont admis.  

Les façades devront respecter les teintes conformes au nuancier présenté ci-dessous :  

 

  

2/ Constructions à usage d'activités autorisées dans la zone  U :  

L’emploi de tôles métalliques non laquées et de tous profilés divers est interdit.  

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

L’emploi de toute couleur criarde sur une grande surface et du blanc pur est interdit.  

 

3/Constructions et installations liées à l’agriculture et à l’élevage dans la zone U :  

Les toitures de bâtiments à usage d’activités agricoles et leurs annexes  devront avoir un angle 

minimum de 12°.  

L’emploi de toute couleur criarde sur une grande surface et du blanc pur est interdit.  

L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

4/ Clôtures  

La hauteur des clôtures se mesure par rapport au terrain naturel.  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles ou forestières.  

a) Les clôtures sur les voies et emprises publiques.  

Les clôtures à l’alignement des voies publiques devront être constituées :  

- soit d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 

mètres,  

 -soit d’un mur-bahut de hauteur limitée à 1,20 mètre surmonté d’une clôture en 

matériaux à claire-voie  

ou d’un grillage.   

-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

 -soit d’un mur en maçonnerie (parpaings, briques creuses enduits) (pierres, moellons 

ou briques apparents)  d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

 

Lorsque les constructions sont implantées avec un recul par rapport à l’alignement, les clôtures 

seront implantées à l’alignement.  
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Il est interdit d'utiliser :  

-à nu des matériaux destinés à être recouverts (parpaing, briques creuses,...),   

-des clôtures constituées de matériaux hétéroclites ou disparates non prévus pour 

cet usage,   

-des clôtures en plaques de béton.   

-des clôtures en thuyas.  

  

  

b) Les clôtures en limites séparatives  

Ces clôtures, si elles existent, doivent avoir une hauteur maximale de 2 mètres, et peuvent 

être comme celles donnant sur les voies et emprises publiques ou être constituées :   

-d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 mètres,  

-soit d’un mur-bahut d’une hauteur maximale de 1,20 mètre, surmonté d’une clôture en 

matériaux à claire-voie ou d’un grillage.   

-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

-soit d’une clôture en panneau de bois ou en béton d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

5/ Les annexes  

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abris de jardins etc…, devront être le 

complément naturel de l’habitat ; elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de 

coloris faisant un ensemble cohérent et harmonieux avec le bâtiment principal.  

Les citernes à gaz, dépôts,… seront non visibles depuis la rue et ou ils seront cernés sur trois 

côtés d’écrans en bois ou végétalisés.  
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6/ Constructions identifiées au patrimoine d’intérêt local (article L.123-1-5 III 2° du Code 
de l’Urbanisme).  
Compte tenu du patrimoine hydraulique important sur la commune, les puits et mares relèvent 

des dispositions de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme. Il est donc interdit de 

combler et supprimer ces éléments patrimoniaux.  

ARTICLE Ur 12 - LE STATIONNEMENT  

Les dispositions de l’Article R 111.4 du Code de l’Urbanisme sont applicables : « La délivrance 

du permis de construire peut être subordonnée à la réalisation d'installations propres à assurer 

le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux besoins de 

l'immeuble à construire ».  

En particulier, il est exigé au minimum :  

- pour les constructions à usage d’habitation : 2 places par logement exception faîte des 

logements locatifs aidés par l’Etat pour lesquels il n’est exigé qu’une seule place de 

stationnement.  

-pour les constructions à usage de bureaux ou d’artisanat : 1 place de stationnement par 

tranche de 25m² de plancher hors œuvre nette de construction.  

-pour les constructions à usage de commerce : 1 place de stationnement par tranche de 25m² 

de surface de vente.  

Les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules utilitaires ainsi 

que pour les visiteurs devront également être prévus.  

   

ARTICLE Ur 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS.  

1/ Les arbres existants seront conservés dans toute la mesure du possible.  

2/ Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris 

entre l'alignement (ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, 

devront être plantés ou traités en espaces verts ou jardins. Toute aire de stationnement 

supérieure à 5 places fera l’objet d’un aménagement paysager, intégrant des plantations.  

3/ Les citernes de gaz comprimé (ou comprenant d'autres combustibles à usage domestique) 

visibles des voies, cheminements et espaces libres communs, doivent être entourées d'une 

haie d'arbustes à feuillage persistant formant écran.  

 

SECTION III – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE Ur 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  

Non réglementé  

ARTICLE Ur 15 – PERFORMANCES ENERGETIQUES  

Non réglementé  

ARTICLE Ur 14 – DESSERTE NUMERIQUE  

Non réglementé  
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TITRE 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
URBANISER.  
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CHAPITRE 2 – DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE 1AUr.  
Il s’agit d’une zone destinée à être ouverte à l’urbanisation à court ou moyen terme. 

 On y recense un aléa retrait-gonflement des argiles. ».  

La zone 1AU fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation qui précise 

l’organisation urbaine de ce secteur.  

 

SECTION I- NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  
 

ARTICLE 1AUr 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

• Les dépôts de ferrailles, de matériaux de démolition, de déchets, d'appareils et de véhicules 

désaffectés, de pneus, de combustibles solides ou liquides, susceptibles de générer une 

nuisance tant au point de vue esthétique que du bruit ou des odeurs ;  

• L'aménagement de terrains de camping-caravaning ainsi que le stationnement de plus de 

3 mois de caravanes;  

• Les habitations légères de loisirs en stationnement ;  

• L'ouverture et l'extension de toute carrière ;  

• Les bâtiments à usage agricole non liés à une exploitation agricole existante avant l’entrée 

en vigueur du PLU ;  

• Les constructions ou installations à usage industriel ;  

• Les constructions à usage de commerce dont la superficie de vente excède 250m² ;  

• Les établissements à usage d'activités comportant des installations classées pour la 

protection de l'environnement, selon les conditions de l’article U2.  

  

  

ARTICLE 1AUr 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS SOUS 
CONDITIONS PARTICULIERE  

Sont autorisés sous-conditions :  

• Les constructions et installations à usage commercial, artisanal ou d’entrepôt non soumises 

à déclaration ou à autorisation au titre des installations classées pour la protection de 

l’environnement, dans la mesure où il n’en résulte pas pour le voisinage des dangers ou 

nuisances occasionnés par le bruit, la poussière, les émanations d’odeurs, la fumée, la 

circulation, les risques d’incendie ou d’explosion.  

  

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration 

préalable ou à autorisation :  

-à condition qu’elles soient nécessaires à la vie et à la commodité des habitants de la zone  

(ex : boulangeries, laveries, drogueries, chaufferies, parcs de stationnement).  

-Les affouillements et exhaussements de sol, lorsqu’ils sont indispensables à la réalisation des 

types d'occupation ou utilisation des sols admis ou s'ils contribuent à l'amélioration de l'aspect 

paysager des espaces libres ;  

• Les bâtiments annexes, abris de jardin, piscines, à condition que ces constructions 

dépendent d’une construction principale et que leur nombre ne dépasse pas 4 unités.  

• Les aménagements, ouvrages, constructions ou installations lorsqu’ils présentent un 

caractère d’intérêt général ou lorsqu’ils contribuent au fonctionnement ou à l’exercice de 

services destinés au public, quel que soit le statut du gestionnaire ou de l’opérateur.  
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SECTION II- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE 1AUr 3 - ACCÈS ET VOIRIE  

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ouverte à la 

circulation.  

Les conditions de desserte et les caractéristiques des accès et voies doivent satisfaire aux 

règles minimales de desserte (notamment les moyens d'approche permettant une lutte efficace 

contre l'incendie) en tenant compte de l'importance et de la destination des constructions 

prévues sur le terrain. Elles devront être soumises à l'avis du gestionnaire de la voie 

concernée.  

Toute disposition permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité des usagers des voies 

publiques et celles des personnes utilisant les accès créés, doivent être prises.  

  

Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, toute construction ou extension n'est 

autorisée que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

la moindre.  

  

Les impasses devront être aménagées afin de permettre aux véhicules de faire demi-tour.  

  

Aucun accès de véhicules n’est autorisé sur les sentes piétonnes.  

  

Le nombre d’accès pour les véhicules est limité à un seul par propriété (ou îlot de propriété), 

sauf quand le terrain est desservi par plusieurs voies, dans la mesure où la sécurité routière 

est assurée.  

  

Voirie  

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec 

la capacité de la voirie qui les dessert.  

Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre 

aux véhicules de faire aisément demi-tour, notamment en ce qui concerne les services publics 

(ramassage des ordures, véhicules de lutte contre l'incendie etc…).   

 

ARTICLE 1AUr 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX   

Alimentation en eau potable  
Toute construction à usage d’habitation  doit être raccordée au réseau public de distribution 

d'eau potable par un branchement de caractéristiques suffisantes.  

Protection incendie  
Toute construction ou installation doit être à une distance des bouches à eau conforme aux 

dispositions réglementaires de défense contre l'incendie ou être équipée d’une réserve 

incendie y satisfaisant.  
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Assainissement  
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées devront être 

recueillies séparément.   

 

• Eaux pluviales  
En l’absence d’un réseau pluvial, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge 

des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux pluviales.  

Tout ou partie des eaux pluviales et assimilées ne seront acceptées dans le réseau public 

seulement si le demandeur du permis de construire démontrera qu’il a mis en œuvre sur le 

terrain d’assiette du projet, toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 

dans le réseau collecteur, par des solutions d’infiltration, de rétention et ou de récupération 

des eaux de pluie.  

• Eaux usées et vannes  
En cas d’assainissement autonome, les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs 

de traitement individuels agrées avant rejet en milieu naturel. Il sera notamment demandé au 

pétitionnaire de réserver sur le terrain une surface libre, d’un seul tenant située en aval 

hydraulique de la construction, pour la mise en place de cet assainissement. Cette surface 

devra être accessible pour l’exercice du contrôle et l’entretien prévus par la Loi sur l’eau.  

Réseaux électriques et téléphoniques  
Tous les branchements et raccordements divers des constructions nouvelles seront 

souterrains.  

  

ARTICLE 1AUr 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES EN CAS 
DE REALISATION D’UN DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL.   

Non règlementé  

    
ARTICLE 1AUr 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions devront être implantées à l’alignement ou avec un recul minimal de 6 mètres 

par rapport à l’alignement de la voie publique ouverte à la circulation.  

 

Cette disposition ne s’applique pas :  

 -dans le cas de réalisation d’équipements publics et  d’ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement du service public,   

  

  

                                        mètres 6   

                                                                                        Voie publique   

  

                    Bande inconstructible   Exemple 1 d’annexe    

                                          

                                      Habitation   

                                          

                  Exemple 3 d’annexe   Exemple 2 d’annexe   

                                  Parcelle   
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Les abris de jardin ne seront pas visibles depuis les voies et  emprises publiques.  

 

  
Dispositions diverses :  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux 

ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics.  

ARTICLE 1AUr 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES  

Les constructions devront être édifiées à l’alignement ou en retrait des limites séparatives.   

En cas d’implantation en retrait, les constructions devront s’implanter à une distance au moins 

égale à la moitié de la hauteur de l’égout de toiture ou de la façade faisant vis-à-vis, avec un 

minimum de 3 mètres.  

  

  
Dispositions diverses :  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux ouvrages répondant à un intérêt collectif ou aux 

ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics.  

ARTICLE 1AUr 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ  

Entre 2 constructions à usage d’habitation non accolés, la  distance sera égale ou supérieure 

à H/2 , où H est la hauteur au faitage de la construction la plus haute des 2, existante ou 

projetée, sans pouvoir être inférieure  à 5m.  

Ces règles ne concernent  donc pas les abris de jardins et les autres annexes < à 25 m².  

   

  

ARTICLE 1AUr 9 - EMPRISE AU SOL  

Non réglementé.  

  

  

  

  

  

ou  ≥  H/2   
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ARTICLE 1AUr 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS  

La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 9 m au faîtage ou à la 

base de l’acrotère dans le cas d’un toit terrasse, soit un gabarit maximal fixé au R+1+Comble.  

La hauteur des bâtiments est mesurée par rapport au terrain naturel (avant travaux).  

Dispositions particulières :  

La volumétrie des bâtiments doit être adaptée à la topographie du terrain et non l’inverse.  

La hauteur maximale des abris de jardin est limitée à 3 m au faîtage.  

La hauteur maximale des annexes est limitée à 5,5 mètres au faitage.  

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou 

d’infrastructures.  

Dispositions diverses :  

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou 

d’infrastructures.  

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s’appliquent pas aux éléments de 

superstructures (cheminée, éléments techniques, etc…)  

ARTICLE 1AUr 11- ASPECT EXTÉRIEUR   

Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 

qu’à la conservation des perspectives monumentales.  

1/ Construction à usage d'habitation  

L’emploi de tôles métalliques non laquées est interdit.  

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

Le blanc pur est interdit.  

A l’exclusion des vérandas, les couvertures visibles depuis les voies et espaces publics des 

constructions seront d’aspects tuiles ou d’aspects ardoises, de teinte uniforme. Pour les 

vérandas, les matériaux hétéroclites translucides sont admis.  

Les façades devront respecter les teintes conformes au nuancier présenté ci-dessous :  
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4/ Clôtures  

La hauteur des clôtures se mesure par rapport au terrain naturel.  

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles ou forestières.  

a) Les clôtures sur les voies et emprises publiques.  

Les clôtures à l’alignement des voies publiques devront être constituées :  

- soit d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 

mètres,  

 -soit d’un mur-bahut de hauteur limitée à 1,20 mètre surmonté d’une clôture en 

matériaux à claire-voie  

ou d’un grillage.   

-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

  

 

Il est interdit d'utiliser :  

-à nu des matériaux destinés à être recouverts (parpaing, briques creuses,...),   

-des clôtures constituées de matériaux hétéroclites ou disparates non prévus pour 

cet usage,   

-des clôtures en plaques de béton.   

-des clôtures en thuyas.  

  

  

b) Les clôtures en limites séparatives  

Ces clôtures, si elles existent, doivent avoir une hauteur maximale de 2 mètres, et peuvent 

être comme celles donnant sur les voies et emprises publiques ou être constituées :   

-d’une haie végétale ou de rideaux d’arbustes d’une hauteur maximale de 2 mètres,  

-soit d’un mur-bahut d’une hauteur maximale de 1,20 mètre, surmonté d’une clôture en 

matériaux à claire-voie ou d’un grillage.   

-soit d’un grillage ou système à claire voie d’une hauteur maximale de 2 mètres.  

-soit d’une clôture en maçonnerie, en panneau de bois ou en béton d’une hauteur maximale 

de 2 mètres.  

Il est interdit d'utiliser :  

-à nu des matériaux destinés à être recouverts (parpaing, briques creuses,...),   

 

5/ Les annexes  

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abris de jardins etc…, devront être le 

complément naturel de l’habitat ; elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de 

coloris faisant un ensemble cohérent et harmonieux avec le bâtiment principal.  

Les citernes à gaz, dépôts,… seront non visibles depuis la rue et ou ils seront cernés sur trois 

côtés d’écrans en bois ou végétalisés.  
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ARTICLE 1AUr 12 - LE STATIONNEMENT  

Les dispositions de l’Article R 111.4 du Code de l’Urbanisme sont applicables : « La délivrance 

du permis de construire peut être subordonnée à la réalisation d'installations propres à assurer 

le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux besoins de 

l'immeuble à construire ».  

En particulier, il est exigé au minimum :  

- pour les constructions à usage d’habitation : 2 places par logement exception faîte des 

logements locatifs aidés par l’Etat pour lesquels il n’est exigé qu’une seule place de 

stationnement.  

-pour les constructions à usage de bureaux ou d’artisanat : 1 place de stationnement par 

tranche de 25m² de plancher hors œuvre nette de construction.  

-pour les constructions à usage de commerce : 1 place de stationnement par tranche de 25m² 

de surface de vente.  

Les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules utilitaires ainsi 

que pour les visiteurs devront également être prévus.  

ARTICLE 1AUr 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES 
CLASSES  

1/ Les arbres existants seront conservés dans toute la mesure du possible.  

2/ Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris 

entre l'alignement (ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, 

devront être plantés ou traités en espaces verts ou jardins. Toute aire de stationnement 

supérieure à 5 places fera l’objet d’un aménagement paysager, intégrant des plantations.  

3/ Les citernes de gaz comprimé (ou comprenant d'autres combustibles à usage domestique) 

visibles des voies, cheminements et espaces libres communs, doivent être entourées d'une 

haie d'arbustes à feuillage persistant formant écran.  

 

SECTION III – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE 1AUr 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  

Non règlementé.  

ARTICLE 1AUr 15 – PERFORMANCE ENERGETIQUE  

Non règlementé.  

ARTICLE 1AUr 16 – DESSERTE NUMERIQUE  

Non règlementé.  
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TITRE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
AGRICOLES.  
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CHAPITRE 3-DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE A  
  

Extrait du rapport de présentation : « C'est une zone naturelle non équipée, protégée au titre 

des activités agricoles ».  

  

 

SECTION I- NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  
 

ARTICLE A 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES   

Est interdit en zone A tout ce qui n’est pas constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif et installations et constructions liées à l’agriculture ou à 

l’élevage.  

ARTICLE A 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS SOUS CONDITIONS 
PARTICULIERES.  

Seules sont autorisées :  

• Les constructions, installations et ouvrages techniques et équipements nécessaires au 

fonctionnement des services et équipements publics ou d’intérêt collectif, les installations, 

transformations, extensions et constructions, classées ou non, liées à l’agriculture ou à 

l’élevage, à l’exploitation forestière.  

• Les constructions à usage d’habitation directement liées et nécessaire à l’exploitation 

agricole à condition qu’elles soient situées à proximité du siège d’exploitation.   

• Les constructions et installations destinées à l’accueil d’activités et de lieux 

d’hébergement liés au tourisme rural (gîte, chambre d’hôte, camping à la ferme…) dans la 

mesure où cette activité fait suite à une diversification de l’exploitation agricole existante.  

• Les abris pour animaux à condition que leur surface n’excède pas 50m², qu’il soient 

réalisés en bois et fermés sur trois côtés au maximum. Leur couverture en tôles galvanisées 

de teintes foncées (vert, gris, marron) est autorisée.  

• Les affouillements et exhaussements de sol, lorsqu’ils sont indispensables à la 

réalisation des types d’occupation ou utilisation des sols admis ou s’ils contribuent à 

l’amélioration de l’aspect paysager des espaces libres ;  

• Les constructions d’équipements, d’infrastructures liés à la voirie et aux réseaux divers 

(transformateurs, pylônes, réservoirs d’eau potable, station d’épuration, bassin de retenue…).  

• La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher des constructions 

existantes avant l’entrée en vigueur du Plan Local d’Urbanisme.  
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE A 3 - ACCÈS ET VOIRIE  

Accès  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès direct à une voie publique ouverte à la 

circulation.  

Les conditions de desserte et les caractéristiques des accès et voies doivent satisfaire aux 

règles minimales de desserte (notamment commodité de la circulation et des moyens 

d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie) en tenant compte de l'importance 

et de la destination des constructions prévues sur le terrain. Elles devront être soumises à 

l'avis du gestionnaire de la voie concernée.  

Toute disposition permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité des usagers des voies 

publiques et celles des personnes utilisant les accès créés, doivent être prises.  

  

Lorsqu'un terrain est desservi par plusieurs voies, toute construction ou extension n'est 

autorisée que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation est 

la moindre.  

  

Les impasses devront être aménagées afin de permettre aux véhicules de faire demi-tour.  

  

Aucun accès de véhicules n’est autorisé sur les sentes piétonnes.  

  

Voirie  

La destination et l'importance des constructions ou installations doivent être compatibles avec 

la capacité de la voirie qui les dessert.  

Les voies en impasse devront être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre 

aux véhicules de faire aisément demi-tour, notamment en ce qui concerne les services publics 

(ramassage des ordures, véhicules de lutte contre l'incendie etc…).   

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX   

Alimentation en eau potable  

L’alimentation en eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public et à 

défaut de branchement possible sur celui-ci, il pourra être toléré une desserte en eau par 

forage ou puits particulier à la condition explicité que les prescriptions de l’article R.111-11 du 

Code de l’Urbanisme soient respectées, que cette eau soit reconnue comme potable et que 

sa protection contre tout risque de pollution puisse être considérée comme assurée.  
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Tout prélèvement d’eau destiné à l’usage d’une famille est soumis à déclaration auprès du 

maire ; dans ce cas de création d’immeubles accueillant du public ou de transformations de 

bâtiments agricoles, le puits privé devra être autorisé par arrêté préfectoral.  

Protection incendie  

Toute construction ou installation doit être à une distance des bouches à eau conforme aux 

dispositions réglementaires de défense contre l'incendie ou être équipée d’une réserve 

incendie y satisfaisant.  

Assainissement  

A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées devront être recueillies 

séparément.   

• Eaux pluviales  

En l’absence d’un réseau pluvial, le constructeur doit réaliser sur son terrain et à sa charge 

des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux pluviales.  

Tout ou partie des eaux pluviales et assimilées ne seront acceptées dans le réseau public 

seulement si le demandeur du permis de construire démontrera qu’il a mis en œuvre sur le 

terrain d’assiette du projet, toutes les solutions susceptibles de limiter les apports pluviaux 

dans le réseau collecteur, par des solutions d’infiltration, de rétention et ou de récupération 

des eaux de pluie.  

• Eaux usées et vannes  

Il est rappelé que tout système d'assainissement non collectif doit faire l'objet d'une autorisation 

préalable de la collectivité concernée.   

En cas d’assainissement autonome, les eaux usées doivent être épurées par des dispositifs 

de traitement individuels agrées avant rejet en milieu naturel. Il sera notamment demandé au 

pétitionnaire de réserver sur le terrain une surface libre, d’un seul tenant (250 m² minimale 

pour les habitations) située en aval hydraulique de la construction, pour la mise en place de 

cet assainissement. Cette surface devra être accessible pour l’exercice du contrôle et 

l’entretien prévus par la Loi sur l’eau.  

Réseaux électriques et téléphoniques  

Tous les branchements et raccordements divers des constructions nouvelles seront 

souterrains.  

  

ARTICLE A 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES EN CAS 
DE REALISATION D’UN DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL.   

Non règlementé.  
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ARTICLE A 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions et installations liées à l’agriculture et à l’élevage doivent être implantées au 

minimum à une distance de 10 m par rapport à l’alignement, sauf en cas de bâtiments 

reconstruits sur le même emplacement après sinistre.   

  

Cette disposition ne s’applique pas :  

  -aux ouvrages répondant d’un intérêt collectif ou aux ouvrages techniques nécessaires 

au fonctionnement des services publics.  

-en cas d’extension, de réparation ou de modification d’une construction liée à une 

exploitation existante.  

  -pour les reconstructions après sinistre.  

 -en cas de mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet d’une 

protection au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme,  

  -en cas de préservation d’un élément ou un ensemble végétal de qualité.  

  

ARTICLE A 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES  

Les constructions devront être édifiées à l’alignement ou en retrait des limites séparatives.   

En cas d’implantation en retrait, les constructions devront s’implanter à une distance au moins 

égale à la moitié de la hauteur de l’égout de toiture ou de la façade faisant vis-à-vis, avec un 

minimum de 3 mètres.  

  

Les annexes doivent être implantées à l’alignement des limites séparatives.  

Concernant les abris de jardin, ceux-ci pourront être implantés librement vis-à-vis des limites 

séparatives.   

Cette disposition ne s’applique pas :  

  -aux ouvrages répondant d’un intérêt collectif ou aux ouvrages techniques nécessaires 

au fonctionnement des services publics.  

-en cas d’extension, de réparation ou de modification d’une construction liée à une 

exploitation existante.  

  -pour les reconstructions après sinistre.  

 -en cas de mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet d’une 

protection au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme,  
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  -en cas de préservation d’un élément ou un ensemble végétal de qualité.  

  

ARTICLE A 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ  

Entre 2 constructions à usage d’habitation non accolés, la  distance sera égale ou supérieure 

à H/2 , où H est la hauteur au faitage de la construction la plus haute des 2, existante ou 

projetée, sans pouvoir être inférieure  à 5m.  

Ces règles ne concernent  donc pas les abris de jardins et les autres annexes < à 25 m².  

   

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL  

Non réglementé  

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

1) Constructions à usage d’habitation.  

La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 8 m à l’égout de toiture 

et 11 m au faîtage, soit un gabarit maximal fixé au R+1+Comble.  

2) Constructions à usage agricole.  

 Pour les bâtiments agricoles, la hauteur maximale au faîtage est fixée à 15 mètres.  

  

Dispositions particulières :  

La hauteur maximum des abris de jardin est limitée à 3 m au faîtage.  

La hauteur maximum des annexes est limitée à 5,5 mètres au faitage.  

Dispositions diverses :  

Les règles ci-dessus ne s’appliquent pas dans le cas d’équipements publics ou 

d’infrastructures. Il en est de même pour les réparations et les aménagements des 

constructions existantes.  

Les règles de hauteur maximale définies ci-dessus ne s’appliquent pas aux éléments de 

superstructures (cheminée, éléments techniques, élévateurs, etc…)  

Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de reconstruction à l’identique après sinistre 

(article L.111-3 du Code de l’Urbanisme). La hauteur du bâtiment pourra donc être la même 

que le bâtiment initial d’une reconstruction à l’identique après sinistre.  

  

  

  

ou  ≥  H/2   
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ARTICLE A 11- ASPECT EXTÉRIEUR   

1/ Construction à usage d'habitation  

L’emploi de tôles métalliques non laquées et de tous profilés divers est interdit.  

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

Le blanc pur est interdit.  

A l’exclusion des vérandas, des bâtiments agricoles et des toitures terrasses, la pente des 

toitures des constructions principales et des annexes accolées ne doit pas être inférieure à 45 

degrés sur l’horizontale. La pente des toitures des annexes non accolées ne doit pas être 

inférieure à 35 degrés sur l’horizontale.  

A l’exclusion des bâtiments agricoles et des vérandas, les couvertures seront d’aspects tuiles 

ou d’aspects ardoises, de teinte uniforme. Pour les vérandas, les matériaux hétéroclites 

translucides sont admis.  

Les façades devront respecter les teintes conformes au nuancier présenté ci-dessous :  

 

  

2/Constructions et installations liées à l’agriculture et à l’élevage :  

Les toitures de bâtiments à usage d’activités agricoles et leurs annexes  devront avoir un angle 

minimum de 12°.  

L’emploi de toute couleur criarde sur une grande surface et du blanc pur est interdit.  

L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

3/ Les annexes  

Les annexes telles que garages, remises, celliers, abris de jardins etc…, devront être le 

complément naturel de l’habitat ; elles seront réalisées avec des matériaux et un choix de 

coloris faisant un ensemble cohérent et harmonieux avec le bâtiment principal.  

Les citernes à gaz, dépôts,… seront non visibles depuis la rue ou seront cernés sur trois côtés 

d’écrans en bois ou végétalisés.  

4/ Constructions identifiées au patrimoine d’intérêt local (article L.123-1-5 III 2° du Code 
de l’Urbanisme).  

Compte tenu du patrimoine hydraulique important sur la commune, les puits et mares relèvent 

des dispositions de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme. Il est donc interdit de 

combler et supprimer ces éléments patrimoniaux.  
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ARTICLE A 12 - LE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques.  

ARTICLE A 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES  

1/ Les arbres existants seront conservés dans toute la mesure du possible.  

2/ Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris 

entre l'alignement (ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, 

devront être plantés ou traités en espaces verts ou jardins. Toute aire de stationnement 

supérieure à 5 places fera l’objet d’un aménagement paysager, intégrant des plantations.  

3/ Les citernes de gaz comprimé (ou comprenant d'autres combustibles à usage domestique) 

visibles des voies, cheminements et espaces libres communs, doivent être entourées d'une 

haie d'arbustes à feuillage persistant formant écran.  

  

 

SECTION III – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE A 14 – COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL  

Non réglementé  

ARTICLE A 15 – PERFORMANCE ENERGETIQUE  

Non réglementé  

ARTICLE A 16 – DESSERTE NUMERIQUE  

Non réglementé  
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TITRE 5 : DISPOSITIONS APPLICABLES   

AUX ZONES NATURELLES  
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CHAPITRE 4 - DISPOSITION APPLICABLE A LA ZONE N.  
Extrait du rapport de présentation : « Cette zone est constituée par des espaces naturels où 

les possibilités d’utilisation du sol sont limitées en raison de la qualité du paysage, de la qualité 

des sites et des milieux naturels qui la composent, notamment du point de vue écologique. 

Elle a pour but de préserver les points de vue lointains.  

  

Elle comprend :  

• Le sous-secteur Nj : correspond à une zone naturelle comprenant des jardins et quelques 

pâturages. ».  
• Le sous-secteur Na : correspond à une zone naturelle où des projets agricoles ont été 

identifiés.  

• Le sous-secteur Nc : correspondant au cimetière communal.  

  
 

SECTION I- NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL  
 

ARTICLE N 1- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES   

Sont interdits tous les types d'occupation ou d'utilisation du sol non mentionnés à l'article N 2.  

ARTICLE N 2- OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS  

Sont autorisés en secteur N :  

  

• Les constructions, installations et ouvrages techniques et équipements nécessaires au 

fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif ;  

• Les ouvrages, constructions ou installations techniques nécessaires ou liés à la réalisation, 

l’exploitation, l’entretien ou la surveillance des équipements de traitement des eaux usées 

(station d’épuration, bassin de lagunage….) ;  

• Les constructions, installations et ouvrages techniques nécessaires ou liés à l’exploitation, 

l’entretien ou la surveillance des points de captage d’eau ;  

• Les abris pour animaux et les abris de bucheron à condition que leur surface n’excède pas 

50m², qu’ils soient réalisés en bois et fermés sur trois côtés au maximum. ;  

• Les affouillements et exhaussements de sol, lorsqu’ils sont indispensables à la réalisation 

des types d’occupation ou utilisation des sols admis ou s’ils contribuent à l’amélioration de 

l’aspect paysager des espaces libres ;  

• Les constructions d’équipements, d’infrastructures liés à la voirie et aux réseaux divers 

(transformateurs, pylônes, réservoirs d’eau potable, station d’épuration, bassin de 

retenue…) ;  

• La reconstruction en cas de sinistre à égalité de surface de plancher hors œuvre nette 

(SHON) des constructions existantes avant l’entrée en vigueur du Plan Local d’Urbanisme.  

   

Seules sont autorisées en secteur Nj :  

• Les constructions d’abris de jardin et d’abris pour animaux.  

  

Seules sont autorisées en secteur Na :  

  

• Les constructions et installations liées à l’agriculture ou à l’élevage.  
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE N 3 - ACCÈS ET VOIRIE  

Non réglementé.  

ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX   

Non réglementé.  

ARTICLE N 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES EN CAS 
DE REALISATION D’UN DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL.  

Non réglementé.  

ARTICLE N 6- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 10 m par rapport à 

l’alignement.  

Dans le sous-secteur Na :  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 5 m par rapport à 

l’alignement.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas :  
 -pour les équipements publics, d’intérêts généraux et les reconstructions à l’identique après 

sinistre.  -en cas de mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet 

d’une protection au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme,  

  -en cas de préservation d’un élément ou un ensemble végétal de qualité.  

-en cas d’adaptation, de réfection ou d’extension des constructions existantes implantées à 

moins de 5m de l’alignement dans la mesure où l’extension projetée n’a pas pour conséquence 

de réduire le recul initial.  

  

ARTICLE N 7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES  

Les constructions devront être édifiées à l’alignement ou en retrait des limites séparatives.   

En cas d’implantation en retrait, les constructions devront s’implanter à une distance au moins 

égale à la moitié de la hauteur de l’égout de toiture ou de la façade faisant vis-à-vis, avec un 

minimum de 3 mètres.  

  

Les annexes doivent être implantées à l’alignement des limites séparatives.  
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Concernant les abris de jardin, ceux-ci pourront être implantés librement vis-à-vis des limites 

séparatives.   

Cette disposition ne s’applique pas :  
 -pour les équipements publics, d’intérêts généraux et les reconstructions à l’identique après 

sinistre.  -en cas de mise en valeur d’un élément bâti ou d’un ensemble bâti, faisant l’objet 

d’une protection au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme,  

  -en cas de préservation d’un élément ou un ensemble végétal de qualité.  

  

ARTICLE N 8- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE  
MÊME PROPRIÉTÉ  

Non réglementé  

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL  

Non réglementé  

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

Dans le sous-secteur Na :  

La hauteur maximale des constructions ne devra pas excéder 15 mètres au faîtage.  

ARTICLE N 11- ASPECT EXTÉRIEUR   

1/ Construction à usage d'habitation  

L’emploi de tôles métalliques non laquées et de tous profilés divers est interdit.  

L’emploi à nu de matériaux destinés à être enduits, badigeonnés ou peints est interdit.  

Le blanc pur est interdit.  

A l’exclusion des vérandas, des bâtiments agricoles et des toitures terrasses, la pente des 

toitures des constructions principales et des annexes accolées ne doit pas être inférieure à 45 

degrés sur l’horizontale. La pente des toitures des annexes non accolées ne doit pas être 

inférieure à 35 degrés sur l’horizontale.  

A l’exclusion des bâtiments agricoles et des vérandas, les couvertures seront d’aspects tuiles 

ou d’aspects ardoises, de teinte uniforme. Pour les vérandas, les matériaux hétéroclites 

translucides sont admis.  

Les façades devront respecter les teintes conformes au nuancier présenté ci-dessous :  
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2/ Constructions identifiées au patrimoine d’intérêt local (article L.123-1-5 III 2° du Code 
de l’Urbanisme).  

Compte tenu du patrimoine hydraulique important sur la commune, les puits et mares relèvent 

des dispositions de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme. Il est donc interdit de 

combler et supprimer ces éléments patrimoniaux.  

ARTICLE N 12 - LE STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être réalisé en dehors des voies publiques.  

  

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS.  

1/ Les arbres existants seront conservés dans toute la mesure du possible.  

2/ Les espaces restant libres, les délaissés des aires de stationnement et les espaces compris 

entre l'alignement (ou la limite qui s'y substitue) et les constructions implantées en retrait, 

devront être plantés ou traités en espaces verts ou jardins. Toute aire de stationnement 

supérieure à 5 places fera l’objet d’un aménagement paysager, intégrant des plantations.  

3/ Les citernes de gaz comprimé (ou comprenant d'autres combustibles à usage domestique) 

visibles des voies, cheminements et espaces libres communs, doivent être entourées d'une 

haie d'arbustes à feuillage persistant formant écran.  

 4/ Les espaces boisés classés figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions des 

articles L.130-1 à L.130-6 du Code de l’Urbanisme. Les coupes et abattages d’arbres doivent 

être précédés d’une déclaration préalable conformément à l’article R.421-23 g) du Code de 

l’Urbanisme.  

5/ Les alignements d’arbres relevant de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme sont 

protégés. L’abatage d’un arbre menaçant péril ou d’un arbre malade devra automatiquement 

être remplacé par le même type de plantation. Les coupes d’entretien sont autorisées.  

 

SECTION III - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL  

Non réglementé.  

ARTICLE N 15 – PERFORMANCE ENERGETIQUE  

Non réglementé.  

ARTICLE N 16 – DESSERTE NUMERIQUE  

Non réglementé.  
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ANNEXE DU REGLEMENT.  
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Le présent document, intitulé « Annexe du règlement »,  a pour objet de préciser l’application 

de servitudes d’urbanismes particulières, ainsi que la portée des dispositions reportées 

graphiquement sur le plan de zonage (pièce n°4).  

  

  

Sommaire.  
  

1. Les servitudes d’urbanisme particulières.  
1.1. Les emplacements réservés.  
1.2. Les protections du patrimoine vernaculaire et végétal au titre 

de l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme.  
  
  

2. Localisation de l’aléa retrait-gonflement sur Coivrel.  
  
  

3. La prise en compte de l’aléa retrait-gonflement dans les 
constructions.  

  

4. Lexique.  
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1. Les servitudes d’urbanisme particulières.  
 

1.1. Les emplacements réservés.  

En application des articles L.123-1-8° et R.123-11 d) du Code de l’Urbanisme, des 

emplacements réservés pour voies, ouvrages publics, installations d’intérêt général et espaces 

verts peuvent être inscrits dans le P.L.U.  

Ainsi, un emplacement réservé a été mis en place sur le territoire de Coivrel. Celui-ci est repéré 

sur le document graphique par une trame particulière et identifiés par un numéro.  

Ce numéro permet d’identifier, dans le tableau ci-dessous, la destination de l’emplacement 

réservé et son bénéficiaire.  

 � Conséquences de la mise en place d’un emplacement réservé :  

Toute construction ou aménagement dont la destination est différente de celle de 

l’emplacement réservé est interdite.  

Un droit de délaissement est ouvert au propriétaire d’un terrain concerné par une telle 

servitude, conformément aux dispositions de l’article L.123-17. Il a ainsi la possibilité de mettre 

la collectivité, bénéficiaire de la réserve, en demeure d’acquérir son terrain, selon les modalités 

définies aux articles L.230-1 du Code de l’Urbanisme.  

Pour le calcul des droits à construire, les emplacements réservés sont déduits de la superficie 

du terrain conformément à l’article R.123-10 du Code de l’Urbanisme.   

Liste des emplacements réservés sur la commune de Coivrel.  

Emplacements réservés au titre de l’article L.123-1.8° du Code de l’Urbanisme.  

Nom  Superficie  Bénéficiaire  Objet  Destination  
ER1  576 m²  Commune  Extension du cimetière communal.  Cimetière 

communal  

  

1.2. Les protections du patrimoine vernaculaire et végétal au titre de l’article 

L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme.  

Selon l’article L.123-1-5 III 2° du Code de l’Urbanisme, le P.L.U peut identifier et 
localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger ou à 
mettre en valeur pour des motifs d’ordre culturel, historique ou écologique. Il définit le 
cas échéant les prescriptions de nature à assurer leur protection.  

L’identification et la localisation des espaces d’intérêt paysager permet de gérer les 
autorisations de construire tout en respectant les qualités du paysage existant.  
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Sur les plans de zonage, une trame spécifique :  

   qui représente les arbres identifiés dans les listes ci-après qui doivent 
faire l’objet  

d’une préservation.  
Nom de rue ou de lieu  Références cadastrales  Dénomination  

Chemin du tour de ville  Domaine public communal 
(chemin du tour de ville)  

Alignement de connifères.  

  

 qui représente le patrimoine vernaculaire hydraulique de la commune c’est-à-
dire les puits enterrés et les mares.  

Références cadastrales/ 

Adresses  

Dénomination  

000 B 497  Puits  
Grande Rue domaine 

public (face à la parcelle 
000 B 497)  

Mare communal  

Intersection Ruelle du 
Vieux Château et Grande 

Rue  

Mare communal  

00 B 777  Puits   
Intersection chemin du 
Tour de Ville et rue de 

Maignelay  

Mare communal  

000 B 774  Puits  
Chemin rural de Coivrel à 

Ravenel  
Mare communal  

000 ZK 113  Puits  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 



   
48   

 

2. Localisation de l’aléa retrait-gonflement sur Coivrel.  
 

Source : Direction Départementale des Territoires de l’Oise (DDT60) – application Cartélie.  
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3. La prise en compte de l’aléa retrait-gonflement dans les 
constructions.  
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4. Lexique.  
 

En cas de discordance entre le lexique et le corps du règlement, les 

dispositions de ce dernier l’emportent.  

Abri de jardin :  

Construction d’aspect bois, de teinte naturelle ou en bardages (métalliques ou 
fibrociment) teintés en vert foncé ou brun sombre, d’aspect mat, de toiture foncée non 
réfléchissante, de hauteur inférieure à 2,5 mètres et de superficie inférieure à 20m², 
qui ne recevra ni de l’habitat, ni de l’activité.  

Alignement :  

L’alignement est la limite du domaine public routier au droit des propriétés privées 
riveraines. Ni les voies privées, ni les chemins ruraux, même ouverts au public, ne font 
partie du domaine public routier, de sorte qu’il n’existe pas d’alignement pour ces 
voies.  

Annexe :  

Une annexe est une construction qui dépend d’une construction principale. L’annexe 
est de taille plus réduite que la construction principale. Il s’agit d’une construction 
distincte : elle possède son entrée et il n’existe pas de passage interne entre les deux 
constructions, qui peuvent être accolée ou non.  

Caravane :  

Sont regardé comme caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés 
à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent en 
permanence des moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes 
ou d’être déplacés par traction et que le code de la route n’interdit pas de faire circuler.  

Carrière :  

Les gîtes de substance minérales ou fossiles renfermés dans le sein de la terre ou 
existant à la surface sont, relativement à leur régime légal, considérés comme mines 
ou comme carrières.  

Emprise au sol :  

C’est le rapport de la surface occupée par la projection verticale du volume hors œuvre 
du bâtiment à la surface du terrain d’assiette du projet.  

Exhaussement de sol :  

Remblaiement de terrain qui doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est 
supérieure à 100m² et si sa hauteur excède 2 mètres.  

Façade d’une construction :  
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La notion de façade d’une construction telle qu’elle est employée dans le PLU, est 
comprise comme la face verticale du bâtiment, située au dessus du niveau du sol, 
pouvant comporter une ou plusieurs ouvertures et située du côté de la voie, publique 
ou privée,  ou de l’emprise publique (façade avant), même si elle n’est pas contiguë.  

Limite de voie :  

La limite de voie est la limite entre la voie et les propriétés riveraines. Lorsque la voie 
appartient au domaine public, la limite de voie est l’alignement.  

Limite séparative :  

La limite séparative est la limite qui sépare le terrain d’assiette d’une autre unité 
foncière ne constituant pas une voie ou emprise publique. Cette notion englobe deux 
limites : les limites latérales, d’une part, et les limites arrière ou de fond, d’autre part.  

La limite séparative latérale aboutit à au moins une de ses extrémités à une limite de 
voie, publique ou privée, ou emprise publique.  

La limite séparative de fond n’aboutit à aucune voie, publique ou privée, ou emprise 
publique.  
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